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Avertissement

Le sénatus-consulte du 28 floréal an XII (18 mai 1804) emploie l’expression de « maréchal de l’Empire ». Depuis, le langage usuel a modifié cette formulation en « maréchal d’Empire ». Nous avons conservé cette dernière pour le présent ouvrage.






Introduction
Ils étaient vingt-six…



Arthur a eu ses chevaliers, Napoléon aura eu ses maréchaux. De 1190 à 1984, il y a eu 342 maréchaux nommés en France. Les vingt-six créés par Napoléon les dépassent tous en notoriété1. De 1804 à 1815, dans la victoire comme dans la défaite pendant près de quinze ans, ils entourent et soutiennent le trône. Lieutenants de l’Empereur sur le champ de bataille, ils sont les premiers artisans de la gloire militaire impériale, et la caste qui aura le plus profité des retombées financières de l’épopée. Paradoxalement, lorsque le pouvoir de Napoléon vacille, ils sont les vecteurs de sa déchéance. Ces hommes aux destins fulgurants issus de la Révolution furent les compagnons d’armes de Napoléon. Leurs destins fusionnent avec le sien et sont étroitement liés à celui du régime impérial. Ils en sont les incarnations avec ses forces, ses faiblesses et ses ambiguïtés.

Les premiers maréchaux de Saint Louis n’étaient responsables que des chevaux. Par la suite, la fonction devient militaire et distingue les officiers de haut rang. Au fil du temps, les hommes qui la revêtent se couvrent de gloire, et deviennent les premiers d’entre les soldats. Hautement associée au régime monarchique, la distinction est supprimée par la Convention le 21 février 1793. En période de guerre, cette disparition laisse un vide entre le pouvoir et les plus distingués des militaires. Après Brumaire et le Consulat à vie, Napoléon s’attache à combler ce manque dès qu’il s’élève à la dignité impériale. Le sénatus-consulte organique du 28 floréal an XII (18 mai 1804) confie « le gouvernement de la République » au consul Napoléon Bonaparte. Ratifié par un plébiscite, le nouveau régime dynastique est remis dans les mains d’un empereur qui s’appuie sur un cadre de nouveaux dignitaires. Après l’Empereur, la famille impériale, les grands dignitaires et les ministres viennent les grands officiers au premier rang desquels figurent seize « maréchaux de l’Empire, choisis parmi les généraux les plus distingués ». La recréation du titre de maréchal s’accompagne de la résurgence de titres oubliés, comme celui de connétable, qui n’avait plus été octroyé depuis 1626. D’autres sont des nouveautés, mais portent en eux toute la monarchisation du régime : architrésorier, archichancelier, inspecteur général, colonel général, grand-amiral, etc. Les maréchaux sont choisis parmi les généraux, cependant Napoléon veut séparer cette fonction de prestige de tous les grades militaires. L’Empereur en fait une dignité civile, une récompense d’État qui préfigure la création de la noblesse. Les grands dignitaires et les ministres représentent le premier rang civil du pouvoir, et ils sont les premiers rouages de la machine gouvernementale. Chaque fonction correspond à une tâche dans l’appareil d’État, et à un devoir de représentation au sein de l’Empire. La création des maréchaux est, comme tout l’édifice impérial de l’an XII, un compromis entre la résurrection des institutions monarchiques dont la suppression a révélé l’utilité, et les réalités du monde nouveau substitué à l’Ancien Régime2. À la fonction de maréchal est attachée une série d’honneurs. Au premier rang desquels figure la présidence d’un collège électoral. En reliant la notoriété militaire et les fonctions politiques, Napoléon en fait les garants des intérêts du pouvoir impérial dans les départements et les assemblées locales. Ils reçoivent également les commandements de quatorze des seize cohortes de la Légion d’honneur dont ils reçoivent tous les plus hauts rangs. Les maréchaux incarnent à eux seuls cette volonté réconciliatrice de l’Empereur d’allier la monarchie et la république ; les civils et les militaires.

La première promotion instituée en 1804 est la plus prestigieuse. Comme le souligne Jacques Jourquin, la liste inaugurale ne répond à aucun ordre hiérarchique. Hormis pour Murat (deuxième de la liste, mais membre de la famille impériale), l’accession au généralat a déterminé la position de chacun. Le choix des hommes présents dans la première promotion est dicté par l’intérêt politique, les mérites et l’envie d’accorder de la reconnaissance aux hommes qui ont suivi Napoléon dans son ascension. Avec le procès du général Moreau, qui avait refusé de se rallier mais aurait pu être le « premier des maréchaux », l’armée a connu une véritable division entre les « Messieurs » d’Allemagne et les « sans-culottes et pilleurs » d’Italie. En gage de réconciliation, après avoir écarté les plus hostiles, le choix des hommes nommés maréchaux est un savant équilibre entre les deux factions militaires et les vieilles gloires de la Révolution. Berthier, qui est en première position, est en Italie avec Napoléon. Il est un rouage essentiel de l’organisation de la machine de guerre, et ce depuis 1796. En 1804, il est le seul à être ministre, sa nomination tient à sa compétence et son sens de l’organisation sans pareil qu’il met au service de la politique militaire. Dès cette date, après le chef de l’État qui a la haute main sur la guerre et la paix, il est la plus haute autorité militaire de l’Empire. Murat, Lannes et Bessières ont été également avec lui en Italie et en Égypte. Davout, originellement de l’armée de Rhin-et-Moselle, est un autre « Égyptien ». Ces quatre hommes sont compétents, bons soldats, et entraîneurs d’hommes. En 1804, ils sont encore peu connus, en particulier Davout qui est un officier en devenir dont Napoléon a senti tout le potentiel. Lannes est récompensé de son amitié et Bessières de son dévouement. Ney, Soult et Mortier sont des produits de l’armée de Sambre-et-Meuse, tandis que Jourdan a commandé l’armée du Nord dans les heures sombres de 1793-1794. À sa nomination, Masséna est déjà célèbre, notamment depuis sa victoire en Suisse contre les Austro-Russes. En 1799, il a sauvé le Directoire de l’invasion, et son nom a alors résonné aux oreilles du public. En l’an XII, il est probablement le plus à même de mériter l’honneur de cette distinction. Alors que le futur duc de Rivoli défendait les Alpes, Brune défaisait les Anglo-Russes en Hollande. Sa victoire est également dans les mémoires, et sa nomination est naturelle. Politiquement, elle est intéressante, car il est le représentant du parti républicain qu’il faut se concilier. Les nominations d’Augereau et de Bernadotte sont dans la même veine politique. Le premier a servi en Italie, et a été un jacobin convaincu. Dans ses lettres au Directoire, Napoléon n’a pas tari d’éloges sur ce général intrépide qu’il envoie à Paris lors du 18 Fructidor. Républicain, Bernadotte est, selon Napoléon, un « homme obstacle3 » qu’il faut neutraliser et amadouer. Le nommer est à la fois un choix éminemment politique, mais également de famille. Il est le mari de Désirée Clary, la sœur de la femme du frère aîné de l’Empereur, Joseph. Nommer Murat et l’écarter aurait été une bien mauvaise tactique. À ces gloires récentes ou en devenir s’ajoutent les hommes plus expérimentés et généraux illustres de la Révolution. Maréchaux honoraires, ils sont pourvus d’une sénatorerie. S’ils ne paraissent plus sur les champs de bataille, ils sont sous l’Empire de très bons organisateurs et administrateurs. Kellermann, le vainqueur de Valmy et sauveur de la nation, avait réclamé le titre dès octobre 1792. En 1804, Napoléon ne pouvait que l’intégrer à la nouvelle dignité. Pérignon avait été négociateur du traité avec l’Espagne de San Ildefonse en 1795, il est un personnage bien plus important en 1804 qu’il ne l’est par la suite. Moncey avait fait la guerre dans les Pyrénées, Sérurier en Italie. Y compris dans ses choix de maréchaux honoraires, Napoléon cherche à récompenser tous les théâtres d’opérations, et toutes les factions. Beaucoup des généraux nommés avaient trouvé que l’élévation rapide de Bonaparte était due plus à la chance qu’au mérite. Certains se sont opposés au Concordat, et ont été timorés sur le Consulat à vie. Les promouvoir et les élever en même temps que lui est tout autant une reconnaissance des mérites qu’une manière de les attacher au nouveau régime en les couvrant de titres, d’honneurs et d’argent. D’autant qu’en nommant de jeunes généraux aux côtés des plus expérimentés, il espère organiser une élite militaire qui lui serait fidèle et lui devrait tout. Comme Louis XIV avait fait des nobles frondeurs des courtisans, Napoléon transforme ses potentiels opposants en maréchaux pour mieux les faire intégrer le nouvel ordre. Dès l’époque, ce calcul politique connaît ses critiques. Surtout, s’il suscite quelques mécontentements, il en fait espérer certains qui rêvent de se voir un jour remettre le bâton de velours bleu semé d’aigles d’or.

Sous la monarchie, les maréchaux ne furent quasiment jamais plus de seize. Fixé par le décret de création, ce nombre n’est pas dépassé pendant l’Empire. Les nominations suivantes remplacent Berthier, Murat et Bernadotte, qui, en étant titrés princes souverains, perdent leur dignité de maréchaux, ainsi que les morts de Lannes et Bessières. Victor est le premier en 1807 à être nommé. Son rôle à Friedland a été déterminant, et il sert auprès de l’Empereur depuis Toulon et l’Italie. Après Wagram et la difficile campagne de 1809, trois nouveaux bâtons sont décernés. « La France a nommé Macdonald, l’armée a nommé Oudinot, l’amitié a nommé Marmont. » Cette remarque qui a circulé dans la troupe souligne ce qui vaut à chacun de ces hommes la distinction. Pour avoir pacifié l’Aragon, Suchet se voit décerner son bâton en 1811. En 1812, alors que l’armée s’enfonce toujours plus loin en Russie Napoléon, pour soutenir le moral de l’armée, cherche un nouveau maréchal. Plusieurs noms circulent, c’est Gouvion Saint-Cyr, après sa victoire de Polotsk, qui est élevé à la dignité. Trop républicain en 1804, il a connu la disgrâce jusqu’en 1809. À son retour aux premiers postes de commandement, il fait campagne en Autriche dans son uniforme de général du Consulat. En 1812, il est le dernier à obtenir le bâton à la suite d’un succès militaire. Lors de la campagne de Saxe de 1813, c’est le prince polonais Poniatowski qui est nommé. L’Europe napoléonienne craque, Napoléon veut fidéliser les troupes étrangères qui servent encore sous ses ordres, et envoyer un message clair à la nation polonaise. Sa noyade le lendemain de sa nomination résonne à deux cents ans d’écart comme un funeste présage du devenir de l’Empire. Le dernier nommé est Grouchy. Pendant les quinze années de guerre, il a été l’un des généraux de cavalerie les plus distingués de l’armée. Son caractère lui a valu d’être battu froid par les autorités royales de la Première Restauration. Son ralliement est récompensé de la plus haute distinction alors que dans le même temps en sont rayés Berthier, pour son absence, et Augereau, pour sa conduite timorée à Lyon en 1814.

Le plus âgé à être nommé est François Kellermann, en 1804 – il est en passe d’entrer dans sa 70e année –, et le plus jeune est Louis-Nicolas Davout, qui n’a alors que 34 ans. Les origines sociales sont presque aussi diverses que ces vingt-six hommes. Deux sont d’origine plébéienne. Lannes vient du monde rural, mais appartient à une famille de cultivateurs négociants assez bien établie. Seul Augereau, fils d’un domestique et d’une marchande de fruits, est vraiment issu des couches populaires. À l’opposé, Davout et Poniatowski sont nobles de naissance, et Berthier l’est devenu quelques années avant la fin de la monarchie. La majeure partie des maréchaux sont issus de la classe moyenne allant du monde de l’artisanat à la bourgeoisie plus ou moins riche, en passant par la très petite noblesse. Hormis Augereau, qui n’a eu qu’une instruction sommaire, cette origine sociale bien établie leur a permis de faire des études, dont, pour quatre d’entre eux, dans des écoles militaires. Mais avant 1789, hormis Berthier et Poniatowski, les autres n’ont pas un destin tout tracé. C’est la Révolution qui leur a ouvert le champ des possibles.

Primus inter pares, les maréchaux sont des généraux et ont donc une fonction militaire qui a fait oublier la dignité civile que Napoléon avait voulu créer. On se souvient à peine de leur fonction de grand officier : Berthier est vice-connétable et grand veneur ; Murat, grand-amiral ; Lannes, colonel général des Suisses ; Davout, des grenadiers, etc. Leur présence sur les champs de bataille a gommé ces titres parfois ronflants au profit de la gloire militaire. On n’a jamais trouvé de bâton de maréchal dans une giberne, mais ces carrières sont un élément fondamental de leur légende et de celle de l’Empire. Vingt des maréchaux ont signé leur premier engagement dans l’armée de l’Ancien Régime. Les carrières durant la période révolutionnaire sont souvent fulgurantes, mais lorsqu’ils accèdent au maréchalat, ils sont presque tous passés par tous les grades de la hiérarchie. Bernadotte est lieutenant au 36e de ligne le 6 novembre 1791 et, trois ans après (22 octobre 1794), accède au grade de général de division à l’armée de Sambre-et-Meuse. Masséna, sous-officier à la compétence reconnue, démissionne dans les premiers jours d’août 1789 faute de ne pouvoir avancer en grade. Comprenant que désormais cette époque est révolue, il réintègre l’armée en 1791. Le 20 décembre 1793, il est général de division. Même passage de grade éclair pour Davout, Soult, Ney ou Murat. Pendant la Révolution, les places vacantes laissées par les nobles en exil sont comblées par les braves, les compétents et les ambitieux. Les événements, le courage et la technique militaire ont fait leur parcours. Ces carrières depuis les grades subalternes leur donnent une certaine proximité avec leurs hommes et une parfaite connaissance des aspects moraux de la guerre. La bienveillance d’un Lefebvre et d’un Mortier, ou l’exigence d’un Davout, contrastent avec la froideur qui tourne au mépris d’un Gouvion Saint-Cyr ou d’un Grouchy. Malgré ces caractères très différents, les militaires de tous grades sont attachés à leurs chefs qu’ils identifient comme des hommes compétents sortis du rang qui ont réussi !

Tous ces hommes savent que montrer l’exemple est la qualité première du chef au combat. Leur point commun est qu’ils sont physiquement braves et ont donné de leur personne. Leur premier sang versé, leurs premières actions héroïques ont été réalisés parmi les conscrits de la Révolution. Quand une armée est en infériorité, elle compte sur la fougue et la valeur des entraîneurs d’hommes. Les chefs s’imposent par leur courage physique, et leur capacité à mener la troupe. La guerre révèle les caractères et les hommes. Même Berthier, qui sous l’Empire n’éprouve pas le danger du champ de bataille, a préféré les camps et la guerre à la carrière ministérielle qui lui était tracée. Volontaire pour la guerre d’Indépendance américaine, il y récolte sa première blessure. La morsure du fer, il la connaît une nouvelle fois lors de la défense du Mans en 1793. Ce n’est pas Oudinot aux plus de vingt blessures (le nombre exact fait débat), mais cela tempère l’image que la postérité a conservée du major général de la Grande Armée. Certains ont été éloignés des champs de bataille à cause de leur âge (Kellermann, Pérignon, Sérurier), de leur emploi (Jourdan, chef d’état-major de Joseph en Espagne ; Moncey, inspecteur général de la gendarmerie), ou peu employés (Brune), mais tous sont soldats. La bravoure est dans leurs gènes ! Sous les grosses épaulettes sommeille un capitaine, et à l’occasion ils n’hésitent pas à faire le coup de feu. Dans l’équipée de Viazma en novembre 1812, Ney redevient quasiment soldat du rang, il en récolte une gloire sans bornes. Il faut attendre le calme de la Restauration pour voir un « maréchal d’encre » en la personne du général Clarke. Avant cela, le bâton se gagne sur le front.

Ces professionnels de la guerre à l’attitude irréprochable pendant les batailles n’ont cependant pas tous la même compétence. En deux siècles, historiens et amateurs n’ont cessé de débattre sur les capacités de ces hommes. De tous, Davout, le seul maréchal à avoir remporté une victoire majeure, est celui qui est le plus souvent désigné comme le meilleur tacticien voire stratège. Masséna, l’enfant chéri de la victoire, Lannes, l’Achille de l’Empire, ou Soult ainsi que Suchet le suivent souvent de près. Le caractère emporté de Ney fait de lui un meneur d’hommes sans pareil, mais l’a amené à effectuer des actions irréfléchies. Murat a pour lui la bravoure, le panache et une certaine idée de la prestance vestimentaire. Mais la campagne de Russie durant laquelle il crève chevaux et cavaliers, ou le gigantesque affrontement de cavalerie de Liebertwolkwitz (14 octobre 1813), montrent qu’il ne sait pas économiser ses forces et ses ressources. Pour les autres, ils sont de brillants exécutants, et c’est ce que Napoléon attend d’eux. Les corps d’armée qu’ils commandent permettent une certaine autonomie d’exécution, mais obligent à la coordination que seul pense maîtriser le Maître. De ce fait, hormis en 1806 où les lettres à Soult sont un modèle du genre, mais une exception, l’Empereur n’explique pas ses plans. Comme l’écrit Berthier à Ney, le 18 janvier 1807 : « L’Empereur, monsieur le maréchal, n’a besoin ni de conseils ni de plans de campagne. Personne ne connaît sa pensée, et notre devoir est d’obéir4. » En campagne, roi et princes ne sont que des exécutants. Sur le champ de bataille, il ne leur laisse que peu d’initiative sauf dans l’exécution finale. Néanmoins, avant le maréchalat, ils se sont tous montrés tacticiens d’une certaine ampleur, et certains (Marmont, Ney, Gouvion Saint-Cyr) ont laissé des écrits théoriques pleins d’enseignements. Mais cette tutelle de pensée, et avec le temps la crainte de déplaire à Napoléon, obèrent leurs moyens et leurs initiatives. En juillet 1813, Bernadotte a senti le vent tourner. Pour s’être vu reprocher plusieurs fois son manque d’initiative, il connaît ce défaut des maréchaux. Il aura beau jeu d’inspirer aux alliés de battre les lieutenants de l’Empereur plutôt que leur chef. Les défaites de Grossbeeren, de Dennewitz ou de la Katzbach montrent combien ces hommes pris individuellement coopèrent mal ou sont des tacticiens sans génie. C’est en Espagne que le manque de sens tactique et d’indépendance des maréchaux se révèle avec plus de force et entraîne revers et échecs. Dans la péninsule, ils ne peuvent ni commander ni obéir les uns aux autres. Car ces hommes sont jaloux les uns des autres. Susceptibles sur leurs titres et préséances, loin des yeux de l’Empereur, ils sont peu enclins à accepter la subordination. Au Portugal, les mésententes de Masséna et Ney, le premier exerçant la tutelle sur le second, sont connues. Les algarades entre les deux hommes sont si fréquentes que Masséna renvoie le « brave des braves » en France. Davout ne supporte pas Berthier depuis 1809, lorsque la mauvaise application des ordres par le major général a manqué de perdre le corps d’armée du « maréchal de fer ». Berthier a des difficultés avec Murat, qu’il n’aime pas. L’exécution des ordres de Napoléon exige une application à la lettre que le major général impose à ses collègues parfois de façon hautaine et peu diplomate, de ce fait nombre de maréchaux le trouvent cassant et bourru. Lannes et Bessières sont brouillés depuis le Consulat. La mauvaise gestion de la caisse de la Garde du premier mise au jour par le second a laissé un contentieux indélébile. À Aspern, sans l’intervention de Masséna, les deux hommes en seraient venus au duel. Lannes est ombrageux. La brouille avec Soult le jour d’Austerlitz est célèbre. Orgueilleux et ambitieux, tous sont prompts à se mettre en avant et ne supportent pas qu’on leur fasse de l’ombre. Ces hommes n’auraient pas fait une si belle carrière s’ils n’avaient pas eu des caractères bien trempés ! Face à ces querelles d’enfants gâtés, l’Empereur joue l’indifférence, car elles servent ses desseins. Sans les inciter, il mise sur les antagonismes pour créer une certaine tension entre ses subordonnés. Ces rivalités plus ou moins orchestrées permettent de créer l’émulation, de limiter les négligences et de prévenir les trahisons. Ce faisant, il polarise les volontés de chacun pour que, finalement, seule la sienne s’exprime. Car c’est Napoléon qui est le trait d’union entre tous ces hommes d’exception. Lui présent, opérant sous ses ordres, ils sont capables d’accomplir les exploits qui remplissent les annales de l’histoire militaire de l’Empire.

Napoléon a façonné les maréchaux à sa gloire, car ils sont les attributs de sa grandeur. De ce fait, il leur donne tout. Dès les premiers temps de l’Empire, il entre dans ses visions politiques de représentation de les doter généreusement. Berthier est un homme honnête et n’a pas la possibilité de profiter des campagnes. En récompense de ses compétences, il est le plus gratifié des maréchaux. Avec le temps, il amasse une fortune faite de rentes et gratifications diverses qui est un cas unique dans l’histoire de France. Masséna, dont on connaît la mauvaise réputation en matière financière pendant les campagnes, le suit néanmoins de près dans les libéralités du souverain, comme Davout et Ney. Brune et Jourdan ne sont jamais gratifiés, et les maréchaux honoraires ne profitent que peu des largesses impériales. À la création de la noblesse d’Empire, les maréchaux sont largement titrés. Roi, prince, duc, l’occasion est donnée à Napoléon de récompenser les hommes de leurs actions sur le champ de bataille et de marquer sa préférence. Les victoires de Lodi, Rivoli, Essling, Eckmühl, Wagram ou la Moskova, etc., deviennent des titres assis sur des fiefs au Hanovre, en Pologne, en Westphalie ou dans le royaume de Naples. L’institution du Domaine extraordinaire, basée sur l’idée du Grand Empire, est un véritable instrument du règne5. Il permet de récompenser généreusement ses meilleurs officiers, au premier rang desquels sont les maréchaux6. Seul Berthier a un titre assis sur une possession française avec sa principauté de Wagram ; il reçoit le château de Chambord.

L’Empereur attend que les nouvelles élites qu’il a créées fassent rayonner la cour. Les maréchaux doivent ainsi mener grand train. Les dotations, gratifications et majorats doivent notamment servir à acquérir des demeures qui soient les fidèles représentations de leurs réussites et de la sienne. Lorsqu’ils ne vivent que de leur traitement, Napoléon n’hésite pas à leur prêter de l’argent, comme à Bessières, pour acquérir hôtels parisiens ou châteaux de proche banlieue. S’enraciner dans les territoires a été pour ces nouvelles élites une volonté constante, et pour certains ils ont acquis de beaux domaines, symboles de leur richesse. Enfants chéris du régime, dans leur correspondance, ils sont « cousins » de l’Empereur. Au quotidien, les maréchaux ont un accès privilégié à la cour impériale et aux grands événements organisés pour mettre en scène le régime. À chaque fête, à chaque réception, ils ont le droit protocolaire de se tenir à proximité de Napoléon et de sa famille. Pour montrer cette proximité, ils sont sur chaque tableau fixant les grands moments du règne. Ils figurent en bonne place sur celui du Sacre. Kellermann et Murat portent les couronnes de Napoléon et Joséphine ; Lefebvre, l’épée de Charlemagne ; Pérignon, le sceptre ; Berthier, le globe d’or ; Bernadotte, le collier de la Légion d’honneur ; Moncey, la corbeille du manteau de Joséphine ; Sérurier, son anneau. Dans leur manteau de cour aux broderies de chêne, ils montrent à tous que l’armée suit le trône et fait corps avec lui. La cérémonie de la distribution des Aigles et sa représentation achèvent cette mise en scène du nouveau pouvoir triomphant qui se met en place. Quelques années plus tard, ils sont aux premières loges lors du mariage avec Marie-Louise ou sur les représentations du baptême du roi de Rome. Si certains sont reconnaissables immédiatement, pour la plupart leurs visages se confondent et, sur quelques tableaux, même les meilleurs spécialistes ont du mal à différencier Augereau, Lefebvre, Soult ou Brune.

Mais les instants de gloire sont éphémères. Pour certains, la vie a été bien courte. Lannes, qui connaissait mieux que personne les conséquences mortelles de la guerre, est fauché par un boulet à Essling en 1809. Il meurt à 40 ans. À 45 ans, Bessières le suit quatre années plus tard. Pour la plupart, la vie a été si longue que leurs comportements ont été soumis aux aléas de l’histoire, aux atermoiements de ceux qui calculent et font passer leur carrière et leur destin avant la fidélité. Les campagnes successives apportent aux maréchaux toujours plus de gloire, de richesse et d’honneur, mais elles usent les cœurs, les corps et les âmes. D’autant que les faveurs et la fortune octroyées ne sont que les gages d’une autorité sous dépendance. À compter de 1812, des grains de sable s’immiscent dans une machine qui au premier regard semble bien huilée. Les conseils de guerre à Vilnius, Smolensk ou Moscou sont des monologues impériaux, et ceux qui s’y expriment reçoivent des volées de bois vert. Les revers qui s’accumulent, et une campagne de Saxe jugée risquée après le désastre de Russie, leur font craindre le pire. Ils ne veulent pas forcément vivre dans le confort de leur fortune, comme leur lance Napoléon à Fontainebleau, mais, dès 1813, ils comprennent que jour après jour une spirale infernale est en marche. La défection des maréchaux en 1814 n’est que l’aboutissement d’un désenchantement et une fatigue qui ont érodé les fidélités. Se rallier à la monarchie a été sans nul doute un choix plus cornélien qu’on ne l’a dit. Mais ils ont fait un choix pragmatique face à une situation que Napoléon ne maîtrisait plus. À Fontainebleau, s’ils avaient été guidés par leurs intérêts personnels, ils auraient soutenu Napoléon ! Car pour tous la chute de l’Empire marque une vertigineuse perte de revenus et de statut social.

En 1814, Louis XVIII comprend tout l’intérêt politique de se concilier ces prestigieux porte-drapeaux de l’armée en tête desquels Berthier et Marmont. Les vingt-trois survivants à cette date sont tous en bonne place dans le Dictionnaire des girouettes tant ces ralliements parfois un peu trop ostentatoires paraissent peu honorables aux contemporains. À l’heure du choix des Cent-Jours, les prudents s’arrangent pour ne pas trancher. Ney, Murat et Brune ont fait les leurs. Ils le paient de leur vie après Waterloo. Berthier, devenu alcoolique, enfermé dans sa prison dorée de Bamberg, ne semble pas complètement assumer les siens. Suicide ou accident, il meurt le 1er juin 1815 et ne voit pas la chute finale de l’Aigle. Passé l’éphémère restauration impériale, Louis XVIII est moins conciliant et les ralliés à l’Aigle le paient d’un exil ou au minimum d’une mise sous surveillance. Victor, notamment, tire son épingle du jeu. Flirtant avec les Ultras, il donne des gages au nouveau régime et réprime en 1821 les émeutes libérales de Grenoble et sa région. La réconciliation intervient en 1819, date où Louis XVIII fait entrer les survivants à la Chambre des pairs. Vétérans de la gloire impériale, alors que leur nombre se réduit chaque année, pour ceux qui le peuvent, ils poursuivent leur carrière dans la France de la monarchie restaurée. Gouvion Saint-Cyr comme Soult sont ministres de la Guerre, et les Invalides sont leur chasse gardée jusqu’au Second Empire. C’est Marmont, le maréchal à la notoriété ternie à jamais par son rôle en 1814, qui vit le plus longtemps. Disparu en 1852, il laisse à la langue française un verbe un peu désuet, « raguser », que l’on pourrait remettre parfois en usage lors des crises politiques ! Il meurt en exil et ses Mémoires ont le goût amer des soutiers de l’histoire, mais donnent une vision différente de l’époque formidable dont ils furent tous des acteurs de premier plan.

L’histoire a fait des maréchaux un groupe. Les destins de ces hommes sont néanmoins hétérogènes, et ils n’ont réellement d’autres points communs que d’avoir été les fidèles lieutenants de Napoléon pendant les années de gloire. Ils ont traversé une époque où gestion de carrière et ambition personnelle se confondent avec l’histoire. Période où, pour survivre, l’adaptation et la souplesse politique sont de mise. Traîtres pour les uns, ralliés pour les autres, en poursuivant leurs destins individuels, ils ont été au service de la France et de ses différents régimes. L’image qu’en a gardée l’histoire est empreinte de légendes. Elle est influencée par les jugements de l’Empereur portés sur le rocher de Sainte-Hélène que l’amertume des dernières années du règne a assombris. Les biographies rassemblées dans ce volume, signées des meilleurs spécialistes de l’histoire militaire impériale, le prouvent. Certains sont brillants et illustres, tandis que d’autres ont laissé une postérité plus terne. Mais tous ont eu dans la foulée de Napoléon des destins exceptionnels que les historiens ne cessent d’explorer.



François Houdecek
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Les stratèges





Chapitre 1
Davout
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Le maréchal Davout, Baron Antoine-Jean Gros, XIXe siècle, châteaux de Malmaison et Bois-Préau, Rueil-Malmaison. Photo © RMN-Grand Palais (musée des châteaux de Malmaison et de Bois-Préau) / Gérard Blot.



Le maréchal Davout est considéré comme l’un des grands subordonnés de Napoléon. Jamais battu, il se révèle être un grand tacticien en campagne. Surnommé « le maréchal de fer », mais aussi « la bête de Hambourg », il a une réputation de sévérité envers ses hommes mais aussi de loyauté et de justice. Malgré sa fidélité envers l’Empereur, Napoléon aura des mots durs contre lui à Sainte-Hélène : « Il a fini par trahir comme les autres quand il a vu ma cause en péril, et, quand il l’a vue perdue, il a voulu conserver ses honneurs et tout ce qu’il me devait de richesses et de grandeurs ; il m’a mal servi. […] Vous ne connaissez pas les hommes, vous ne connaissez pas Davout comme moi. »

Louis-Nicolas d’Avout voit le jour à Annoux dans l’Yonne, le 10 mai 1770. Il est le fils de Jean-François d’Avout, gentilhomme bourguignon, seigneur d’Annoux et lieutenant au régiment Royal-Champagne cavalerie en 1770, et de Françoise-Adélaïde Minard de Velars. Il a un frère cadet, Louis-Alexandre, né en 1773. La mère du futur maréchal dit de lui qu’il est un enfant turbulent mais plein de sang-froid. Il passe son enfance en quasi-liberté dans la campagne bourguignonne.

En 1780, il fait ses études à l’École militaire d’Auxerre durant cinq ans. Son entrée comme pensionnaire dans cette école est vécue comme une fin de liberté. Louis-Nicolas vit mal la discipline qui régit cette institution. Élève d’abord dissipé, il y apprend le travail et l’assiduité, notamment auprès de Dom Laporte, sous-principal de l’école, et pour lequel il conservera toujours une grande reconnaissance. Devenu studieux, il réussit l’examen d’entrée à l’École royale militaire de Paris, dont le nombre de places est limité à deux ou trois pour les écoles de province. Il y entre comme cadet-gentilhomme en septembre 17851. Avec l’âge, Davout est devenu combattif, doté d’un sens critique et d’une bonne culture générale puisée dans ses incessantes lectures.

Il en sort le 19 février 1788 avec le grade de sous-lieutenant. Comme son grand-père, son père et son oncle avant lui, le jeune officier intègre le Royal-Champagne cavalerie. Louis-Nicolas tient garnison à Hesdin et est gagné par les idées nouvelles. Il est un des meneurs de son régiment lorsqu’il s’agit de fonder un club en avril 1790. Le bouillant jeune homme est mis aux arrêts après avoir porté un toast aux vents réformateurs issus des Lumières lors d’un dîner de corps. Suite à l’insurrection de Nancy (août 1790), des mesures préventives sont prises dans les régiments. À Hesdin, les fortes têtes sont arrêtées et Louis-Nicolas est emprisonné à la citadelle d’Arras. Libéré grâce à une pétition, il est invité à se faire oublier dans sa région natale. Cette retraite forcée le pousse à la réflexion sur ses positions politiques, qu’il modère sans se renier. Doté d’un caractère fort, Davout aime à dénoncer les maux qu’il observe, mais, désormais, ce jeune officier prend la résolution qu’il le fera dans le respect de la loi et l’ordre. Ce temps passé loin de l’armée est aussi propice à parfaire son éducation d’officier et aux lectures des penseurs militaires tels que ceux de Guibert.

Le 15 septembre 1791, il donne sa démission de l’armée royale et est élu, quatre jours plus tard, lieutenant-colonel en premier du 3e bataillon de volontaires de l’Yonne. Son patriotisme et sa vocation sont à nouveau réconciliés. Il épouse dans le même temps Marie de Séguenot, dont il divorce au bout de deux ans du fait de l’inconduite de cette dernière.

Avec son unité, il est envoyé à l’armée du Nord commandée par O’Moran, puis à l’armée de Belgique, au sein de laquelle il s’illustre lors du combat sur la Roër, puis à Neerwinden, le 18 mars 1793. Le 4 du mois suivant, il déjoue le plan ourdi par Dumouriez qui songeait à livrer son unité à l’ennemi et cherche à l’arrêter, n’hésitant pas à employer la force pour stopper le général en pleine fuite. L’Assemblée décrète que le 3e de l’Yonne a bien mérité de la patrie et, en mai, son chef prend la direction d’une demi-brigade. Ses troupes gagnent vite la réputation d’être bien commandées et efficaces pour harceler l’ennemi. En juin, Davout conduit un détachement en Vendée et, le 8 juillet, il est nommé adjudant général chef de bataillon à l’armée des côtes de La Rochelle puis, le 25, général de brigade. Cinq jours plus tard, il accède au grade de général de division à l’armée du Nord, promotion qu’il refuse, considérant qu’il ne dispose pas encore de l’expérience requise2. Le 29 août, il donne sa démission par une lettre adressée au ministre Bouchotte, conformément au décret qui exclut de l’armée les ci-devant nobles, et se retire chez lui à Ravières. Refusant d’émigrer, mais ayant racheté fictivement des terres à la famille La Rochefoucauld, nouvellement expatriée, il continue d’entretenir une relation épistolaire avec ses membres. Soupçonné d’entretenir une correspondance illicite, il est arrêté avec sa mère en mars 1794. Fort heureusement pour lui, Louis-Nicolas a eu le temps de faire disparaître les lettres compromettantes et, après six semaines de détention, les Davout sont relâchés faute de preuve. Après la chute de Robespierre, en octobre 1794, Louis-Nicolas demande sa réintégration dans l’armée. Ses amis bourguignons, restés aux affaires, intercédèrent en sa faveur, notamment Louis Turreau-Linières, futur député de la Convention, que sa mère avait épousé en secondes noces en 17893 après le décès de son père, mort en 1779 d’un accident de chasse.

Le 11 octobre, Davout est donc rappelé à l’armée des côtes de Brest et, six jours plus tard, il se fait nommer à l’armée de Moselle, comme général de brigade de cavalerie. Mis sous les ordres du général Ambert, il passe l’hiver 1794-1795 au siège de Luxembourg, puis sert sous les ordres de Desaix à l’armée de Rhin-et-Moselle. Davout est également à la prise de Mannheim et y reste au sein de la 6e division sous Ambert. Il assure son intérim, avant d’être employé sous la direction du général Montaigu, et est fait prisonnier à la capitulation de la ville. Libéré sur parole de ne plus combattre, il rentre une nouvelle fois sur ses terres à Ravières.

Après six mois de retraite et de réflexion pendant lesquels sa pensée militaire continue de se forger4, Davout est autorisé à reprendre les armes à la division Ambert. Il est à l’attaque de Kehl, puis au combat de Haslach le 14 juillet 1796 et à la défense de Kehl en novembre suivant. Lors du siège, la place est sous les ordres du général Desaix, qui se lie d’amitié avec lui. Desaix évacue la ville le 7 janvier 1797 avec toutes ses troupes. Le général Davout prend ensuite le commandement d’une brigade de la division Duhesme avec laquelle, le 20 avril 1797, il passe le Rhin à Diersheim et prend les retranchements ennemis. Cette manœuvre mal préparée, mais d’une grande intrépidité, est considérée comme une action d’éclat due au jeune général bourguignon. Le lendemain, il intercepte le fourgon de Klinglin contenant la correspondance de Pichegru, notamment avec le prince de Condé. Le 12 janvier 1798, il est désigné pour l’armée d’Angleterre. Une rencontre allait changer la carrière de Davout : le 22 mars, Desaix le présente à Bonaparte en son hôtel de la rue Chantereine à Paris. La première impression du vainqueur de la campagne d’Italie sur ce général est mitigée. Napoléon aurait dit à Bourrienne : « Je l’avais pris pour une foutue bête, mais je ne le connaissais pas bien. Il vaut mieux que sa réputation, vous en reviendrez aussi. » Desaix n’aura dès lors de cesse de dissiper les derniers doutes de Bonaparte concernant la personnalité de Davout et, trois semaines plus tard, ce dernier est désigné pour commander une brigade de cavalerie à l’armée d’Orient.

Attaché au grand quartier général, Louis-Nicolas embarque pour l’Égypte le 19 mai 1798 à bord de l’Alceste. Le 23 juin, il est tout d’abord mis à la tête d’une brigade de réserve de la division Dumas, puis, six jours plus tard, il est désigné pour prendre le commandement du 18e dragons avec lequel il débarque. Le 2 juillet, il participe à la prise d’Alexandrie avec Kléber, avant d’être nommé commandant de la cavalerie de la division Desaix. Le 21 juillet, il sert à la bataille des Pyramides, mais la cavalerie, trop faible, n’intervient pas. Tombé malade, Davout attend au Caire avant de rejoindre sa division à Girgeh le 29 décembre. Le 3 janvier 1799, il est vainqueur de Mourad Bey à Souagui, parvenant à disperser les paysans révoltés, puis à Tahtah. Il sert à Samanhout le 22 janvier, où Desaix l’envoie dissiper le reste des troupes ennemies à la fin de la bataille5. Il est encore vainqueur à Louxor en février 1799, à Bir-el-Bahr le 1er avril et à Benehadi le 18 mai. Toutefois, aucun de ces affrontements n’est décisif, l’ennemi s’échappant dans le désert et se regroupant systématiquement plus loin. Davout, avec sa colonne, continue d’exécuter les ordres consistant à disperser les attroupements en Moyenne-Égypte.

Victime d’une attaque de dysenterie en juillet, il est à peine remis quand il est placé en réserve à la bataille d’Aboukir. Cependant, il se distingue lors du siège et de la prise du fort entre le 25 juillet et le 2 août. Le 22 août 1799, Bonaparte s’embarque discrètement pour la France, laissant le commandement en chef à Kléber et le commandement de la cavalerie à Davout. Bien qu’il soit contre une politique d’abandon, Louis-Nicolas ne peut s’opposer aux négociations entamées par Kléber avec les Anglais. Toutefois cette prise de position sera connue de Bonaparte et ne manquera pas de jouer en sa faveur un an plus tard lorsqu’il sera fait divisionnaire.

Alléguant un état de santé fragile, Davout, accompagné par Desaix, réussit à s’embarquer pour la France le 3 mars 1800, afin de transmettre aux consuls les termes de la convention d’El Arish. Pris par les Anglais, ils sont retenus prisonnier à Livourne durant un mois par l’amiral Keith. Ils sont finalement libérés et débarquent à Toulon le 6 mai. En quarantaine au lazaret de Toulon, le futur maréchal reçoit une lettre de Bonaparte datée du 14 mai : « J’apprends avec plaisir, citoyen, que vous êtes arrivé à Toulon. La campagne ne fait que commencer ; les hommes de votre mérite nous sont fort nécessaires. Croyez que je n’ai pas oublié les services que vous nous avez rendus à Aboukir et dans la Haute-Égypte. Quand votre quarantaine sera finie, rendez-vous à Paris. »

Au sortir de son isolement, Davout retourne sur ses terres bourguignonnes tandis que Desaix retrouve Bonaparte en Italie. Avant d’être tué à Marengo, il se fait l’avocat de son ami qui est surtout connu pour son cynisme et ses excès de jeunesse emprunts de jacobinisme. La plaidoirie de Desaix porte ses fruits : le 3 juillet, Louis-Nicolas est nommé général de division. Il prend le commandement des dragons, chasseurs et hussards de l’armée d’Italie le 1er août, puis celui de l’ensemble de la cavalerie le 26. En cette fin de campagne, il sert aux combats de Molino, de Pozzolo et au passage du Mincio à Valeggio en décembre. Cette victoire est sans lendemain, puisque la décision vient de Moreau et de l’armée du Rhin à Hohenlinden.

Louis-Nicolas rentre en France au début de l’été 1801. Ses amitiés avec Marmont et Junot lui permettent d’être introduit dans le cercle de la Malmaison. Bonaparte prend le temps de découvrir un militaire loyal, empreint d’une grande culture militaire. Les deux hommes échangent sur le recrutement, l’instruction et l’organisation militaire, tous points qui en temps de paix préparent les troupes de la meilleure des manières aux combats. Alors que la France entre dans une période de paix, le Premier consul réorganise son armée et nomme Davout inspecteur général de cavalerie le 24 juillet 1801, faisant de lui un des réorganisateurs militaires. Le 28 novembre, Louis-Nicolas prend le commandement des grenadiers à pied de la garde des consuls. Cette nomination met fin à ses commandements de cavalier. Il retrouve son arme de prédilection : l’infanterie.

Devenu proche de Bonaparte et ayant gagné sa confiance, le Premier consul décide en cette année 1801 d’unir Davout à Louise-Aimée-Julie Leclerc (1772-1868), sœur du général Leclerc, lui-même marié à Pauline Bonaparte. Par cette alliance, Louis-Nicolas entre dans le cercle familial du Premier consul, en devenant son beau-frère au second degré. Aimée et Louis-Nicolas échangent leur consentement le 9 novembre 1801. De cette union dix enfants sont nés, dont quatre seulement ont atteint l’âge adulte : Joséphine-Louise-Antoinette Davout d’Auerstaedt (1804-1821), future épouse du comte Achille-Félix Vigier ; Adèle (1807-1885), future épouse du comte Étienne de Cambacérès (neveu de Jean-Jacques-Régis de Cambacérès) ; Napoléon-Louis (1811-1853), pair de France, deuxième duc d’Auerstaedt et prince d’Eckmühl, sans alliance ; et Louise-Adélaïde (1815-1892), future épouse de Pierre-Edmond de Coulibeuf, marquis de Blocqueville.

Le 29 août 1803, Davout reçoit le commandement du camp de Bruges, à 33 ans. Napoléon reconnaît en lui un officier général de valeur, fidèle à sa personne. Il a pour mission dans son nouveau poste de protéger de toutes incursions anglaises les côtes de l’embouchure de l’Escaut jusqu’à Calais et de préparer les hommes de son « camp » à débarquer en Angleterre. Davout y déploie tous ses talents d’organisateur et de commandant en chef. Durant ces deux années passées à l’armée des côtes de l’Océan, à la tête de 25 000 hommes, Davout va révéler à ses pairs son art du commandement et former l’une des meilleures unités de la Grande Armée. Il sait être ferme et juste. Il demande la plus grande discipline à ses hommes tout en se préoccupant de leur ordinaire. Ils doivent être bien nourris, bien chauffés et bien soignés. La formation est pour ce commandant en chef l’une des clés de la victoire. Davout n’hésite pas à soumettre ses troupes à l’exercice et à l’école du soldat plusieurs fois par semaine.

En reconnaissance de ses talents, il est de la première promotion des maréchaux d’Empire et devient un des quatre colonels généraux de la garde impériale. Bien que méconnu de la nation, à 34 ans, Davout est le plus jeune des maréchaux d’Empire. Le 14 juin 1804, il est fait grand-officier et chef de la 6e cohorte de la Légion d’honneur, puis grand aigle le 2 février 1805. Le même jour, il reçoit le commandement du corps de droite de l’armée des côtes de l’Océan, qui prend officiellement le nom de 3e corps d’armée de la Grande Armée en août 1805.

Menacé sur ses arrières, Napoléon renonce à l’invasion de l’Angleterre, retourne son armée et la fait marcher, à partir du 29 août, sur le Rhin, que Davout passe avec le 3e corps à Mannheim le 26 septembre. Le matin du 2 décembre, près d’Austerlitz, après avoir fait marcher son corps d’armée une partie de la nuit et avoir parcouru plus de 100 kilomètres en quarante-huit heures, Davout prend place à la droite du dispositif français et joue un rôle décisif dans la bataille des trois empereurs. Il accède à la gloire !

De 1806 à 1807, le maréchal sert en Prusse et Pologne. Le 14 octobre 1806, il a à combattre, seul, à la tête du 3e corps d’armée de la Grande Armée, la masse principale de l’armée prussienne à Auerstaedt, alors que l’Empereur et le reste de l’armée se battent à Iéna contre l’arrière-garde ennemie. Le corps de Davout, positionné sur les arrières des armées prussiennes, a combattu en cette journée d’octobre, à front renversé, à un contre deux. Le 3e corps a fait montre dans cette bataille de résilience, de coordination et de force morale pour rejeter l’ennemi hors du théâtre d’opérations. Ce jour-là, Davout est vainqueur du roi de Prusse et du duc de Brunswick. Sur l’instant occultée par le succès impérial d’Iéna, Auerstaedt restera pour la postérité l’un des plus grands faits d’armes de Davout et sera porté au rang de modèle par les tacticiens et historiens militaires. Le 28 mars 1808, Napoléon reconnaît cependant l’importance de cette victoire en octroyant à Davout un duché du nom de l’affrontement. Dans les jours qui suivirent, en récompense de ses brillants services, lui et son corps d’armée ont l’honneur d’entrer les premiers dans Berlin le 25 octobre 1806.

Les intentions de l’Empereur sont d’aller plus à l’est, de tenir la Pologne et de contenir les Russes, mission dont Davout est chargé. Le 10 novembre, il entre à Posen, puis à Varsovie le 30, deux jours après Murat, qui a pris la tête de l’avant-garde. Les Polonais accueillent les Français en libérateurs. Toutefois, la campagne doit se poursuivre face aux Russes. Davout est vainqueur à Nasielsk, puis à Golymin le 26 décembre. Il sert à Ziegelhoff le 7 février 1807 et commande le lendemain la droite à Eylau. Son engagement est total, son cheval est tué sous lui, et le 3e corps a de nombreuses pertes durant le sanglant affrontement. Au soir de la bataille avec le corps de Ney, il peut toutefois menacer les arrières de l’ennemi et pousse le général Bennigsen à rompre le combat. Cette bataille ne décidant pas du sort de la campagne, les opérations continuent sans affrontement d’importance. Il faut attendre le 14 juin et la bataille de Friedland pour clore cette campagne.

Suite aux traités de Tilsit, signés par Napoléon et Alexandre Ier, le maréchal est nommé le 15 juillet 1807 gouverneur général du grand-duché de Varsovie, État nouvellement créé, qu’il administre et surveille jusqu’en 1808. En Pologne, Davout est apprécié pour ses talents d’organisateur. Il commande à toutes les troupes présentes sur le territoire et a pour mission de créer une armée polonaise de 30 000 hommes. Mais le duc d’Auerstaedt est aussi très interventionniste dans les affaires du jeune État et fait surveiller les élites polonaises, dont les correspondances sont captées et traduites par un cabinet noir. Partisan de l’indépendance du grand-duché de Varsovie, il reste cependant très apprécié de l’opinion publique polonaise.

Davout n’hésite pas à défendre les intérêts de la Pologne auprès de l’Empereur. Cependant cette position clairement annoncée lui attire quelques critiques. À Paris, d’aucuns pensent que le maréchal a des ambitions personnelles et qu’il se verrait bien sur le trône de Pologne, si un nouveau royaume était fondé. Ces supputations sont largement instrumentalisées auprès de l’Empereur par les ennemis du maréchal, même si la réalité est à nuancer. Cependant, Napoléon prend ses distances et lui aurait lancé : « Davout, les commérages disent que vous êtes devenu obsédé avec l’ambition et que vous travaillez à devenir le roi de ce pays. »

Face à une cinquième coalition, Napoléon mobilise ses troupes et, le 30 mars 1809, nomme Davout commandant du 3e corps de l’armée d’Allemagne. Le maréchal est vainqueur à Thann le 19 avril et à Schierling le 21. À Eckmühl, le lendemain, il mène l’attaque générale au centre à l’arrivée de Napoléon, puis couvre la gauche du dispositif français. Culbutés, les Autrichiens sont mis en retraite. Davout se distingue de si belle manière qu’il reçoit le titre de prince d’Eckmühl. Le 23 avril, il participe à la prise de Ratisbonne, puis reçoit l’ordre de poursuivre les Autrichiens qui s’enfoncent finalement dans l’intérieur de la Bohême. Dès lors, Davout surveille les rives du Rhin et met en défense les points de passage du fleuve. En mai, n’ayant pas franchi le Danube, le 3e corps reste en arrière d’Essling, puis est coupé de la partie de l’armée retranchée sur l’île Lobau. Davout a pour ordre de rétablir les ponts et d’approvisionner la tête du dispositif français. L’expédition se termine par la bataille de Wagram le 6 juillet 1809, durant laquelle le maréchal commande la droite de l’armée. Cette campagne est riche d’enseignements sur la personnalité du prince d’Eckmühl, marquée par un sens critique et un sens de l’analyse, une confiance dans son propre jugement et un esprit de décision. D’une part, il n’hésita pas à dénoncer, à raison, les erreurs de commandement du major général avant Eckmühl ; d’autre part, il exécute les ordres de l’Empereur sur la prise du plateau de Wagram sans précipitation et en s’étant assuré de leur faisabilité. Enfin, il est de ceux qui veulent continuer le combat pour mettre à genoux l’Autriche qui, pour la troisième fois en dix-sept ans, a pris les armes contre la France. Napoléon, après une campagne si meurtrière en hommes, accepte finalement la capitulation des Autrichiens.

Le 7 novembre, Davout reçoit le commandement des 2e, 3e et 4e corps de l’armée d’Allemagne, de la réserve de cavalerie et des troupes alliées. Le 1er janvier suivant, il est nommé commandant en chef de l’armée d’Allemagne. Toutefois, un mois après, il se rend en congé à Paris et y reste presque toute l’année 1810. Ce grand dignitaire de l’Empire assiste au mariage de l’Empereur, tient salon et, bien que peu enclin à ce genre d’exercice, accepte les mondanités que son rang lui confère. Son épouse et lui, de caractère sur bien des points similaires, préfèrent le calme de la campagne aux tumulte de la vie parisienne. Le 15 septembre 1810, il fait établir le quartier général de l’armée d’Allemagne à Hambourg et, le 1er décembre, est nommé gouverneur général des villes hanséatiques. En janvier 1811, le maréchal Davout quitte Paris pour rejoindre Hambourg, siège de ses états-majors. Le 19 avril 1811, il est nommé commandant en chef du corps d’observation de l’Elbe puis, le 15 février 1812, de celui du 1er corps d’observation de l’Elbe, qui devient, le 1er avril 1812, 1er corps d’armée de la Grande Armée créée en vue d’un nouvel affrontement avec la Russie. Contrairement à beaucoup d’autres proches de l’Empereur, Davout est favorable à cette campagne qui se dessine et met beaucoup de zèle dans sa préparation. Lors du passage du Niémen en juin 1812, son unité est considérée comme la meilleure après la garde impériale.

À la tête du 1er corps composé de 70 000 hommes, il occupe Minsk le 8 juillet, prend Borisow le lendemain, est vainqueur du prince Bagration à Mohilew le 23 juillet et participe à l’attaque de Smolensk le 17 août. Le 7 septembre 1812, Davout est blessé par un boulet à la bataille de la Moskova, son cheval est tué sous lui. Le 14, il entre dans Moscou où le 1er corps et les états-majors séjournent jusqu’au 19 octobre. Le prince d’Eckmühl commande l’arrière-garde de la Grande Armée du 26 octobre au 3 novembre, avec laquelle il livra les combats de Kolotskoï et de Wiazma. Napoléon lui reproche la lenteur de sa marche, qui aurait pu avoir comme conséquence de couper l’armée en deux et il lui retire le commandement de l’arrière-garde. Puis le prince d’Eckmühl se bat à Krasnoï et rejoint Napoléon le 17 novembre, avant le passage de la Bérézina.

Après le départ de Napoléon, il s’oppose au commandement de Murat, et critique les ordres de Berthier. Il est néanmoins l’un des seuls maréchaux à rester à l’armée et à s’occuper de la réorganisation des troupes et au « recomplétement » des unités. Il considère qu’il faut cesser les mouvements rétrogrades et défendre les points sur la Vistule d’abord, puis sur l’Oder. Lorsque Eugène est nommé commandant en chef en remplacement du roi de Naples, il essaie de lui insuffler ses idées, d’autant que, de son avis, abandonner les positions de la Grande Armée à l’est est propice au retournement des alliances, fondement du système napoléonien. N’étant pas toujours entendu, Davout essaie de prévenir Napoléon resté à Paris de la situation par le biais de sa correspondance avec son ami Duroc, grand maréchal du Palais.

Le 12 mars 1813, Davout est nommé commandant du 1er corps de la Grande Armée en Allemagne. Il prend des mesures immédiates pour renforcer les places de Custrin et de Stettin et retarder l’avancée alliée, puis du 13 au 19 mars, il défend la place de Dresde, et y fait sauter le vieux pont considéré comme un symbole historique et culturel. Cet événement est mal vécu par la population saxonne et Davout perd sa popularité dans le pays. Est-ce pour cette raison que Napoléon ne va pas garder le maréchal à son poste et l’envoyer au nord de l’Allemagne ou est-ce parce qu’il sera plus utile pour défendre les positions septentrionales allemandes ? Il est vrai que dans ses plans initiaux Napoléon comptait sur la stabilité de l’alliance avec la Saxe et qu’il envisageait que les Alliés cherchent à le combattre dans le nord de l’Europe.

En avril 1813, Davout occupe Stadt. Le même mois, il est nommé commandant de la 32e division militaire, ayant sous ses ordres le 1er corps de Vandamme. Le 1er juillet, il est nommé commandant du 13e corps de la Grande Armée en Allemagne, avec lequel il est vainqueur à Lauenbourg le 18 août. Malgré ses victoires, les échecs du reste de la Grande Armée obligent Davout à se replier sur Hambourg et à en organiser la défense. Davout fait ravitailler la place pour tenir un siège de plusieurs mois, évacuer les « bouches » inutiles et raser les maisons pour aménager un glacis de défense aux abords de la ville. Devant la passivité des élites allemandes à payer les contributions de guerre, le maréchal ordonne la saisie de tous les avoirs de la banque de Hambourg. Assiégé par près de 80 000 hommes pendant neuf mois, le duc d’Auerstaedt repousse tous leurs assauts. Davout n’évacue la place que sur ordre de Louis XVIII le 27 mai 1814. Il n’a cependant accepté la capitulation qu’après avoir, une première fois, fait tirer au canon sur le drapeau à fleur de lys que le général Gérard, émissaire de Louis XVIII, arborait.

Cet acte ne fut pas sans conséquence puisque Davout reçoit l’ordre du roi de ne plus paraître à Paris. Écarté des affaires, il se retire dans ses terres de Savigny-sur-Orge et rédige un plaidoyer contre les accusations relatives à son commandement à Hambourg. Les principaux chefs d’inculpation présentés à tort sont retranscrits dans Le Mémoire du prince d’Eckmühl au roi : avoir fait tirer sur le drapeau blanc après le retour des Bourbons sur le trône, avoir mis sous séquestre dans son seul intérêt les fonds de la banque de Hambourg et « commis des actes arbitraires qui tendaient à rendre odieux le nom français ». Malgré son plaidoyer et l’intervention de ses amis Oudinot et Macdonald auprès de Louis XVIII, le maréchal pense sa carrière finie. Il faut attendre le « vol de l’Aigle » pour que, le 20 mars, Davout se présente de nouveau aux Tuileries.

Après le retour de Napoléon de l’île d’Elbe, Davout se rend de son hôtel particulier, situé rue Saint-Dominique, aux Tuileries pour se mettre aux ordres de l’Empereur. Celui-ci lui propose alors le portefeuille de la Guerre que Davout n’accepte qu’après une vive insistance de son souverain6. Chef de guerre et maréchal invaincu, il ne se sent en rien préparé à administrer l’armée. Pour Napoléon cependant, Davout est l’homme de la situation. Outre ses qualités d’organisateur et de commandement, il ne peut être suspecté d’avoir servi l’Ancien Régime. Ainsi, sans enthousiasme, mais par devoir, Davout accepte le poste.

La tâche pour le nouveau ministre est immense, mais il parvient, en l’espace de trois mois, malgré la situation délétère et le manque d’argent, à équiper et approvisionner une armée de 300 000 hommes.

En mars 1815, la France compte 230 000 hommes dont 180 000 sous les drapeaux. Sans recourir à la conscription qui, en 1814, avait ligué l’opinion contre l’Empereur, Davout pense qu’il est possible d’augmenter les effectifs de plus de 80 000 hommes en six semaines, en rappelant les mis en congé, tout en ménageant ceux qui ont charge de famille. Napoléon accepte cette solution7. L’infanterie est reconstituée à partir de l’infanterie royale, la cavalerie doit être recréée et l’artillerie a su conserver une réserve, notamment grâce à la défense de Vincennes par Daumesnil8.

Le décret du 10 avril organise la garde nationale, toutefois son application est confiée à Carnot, ministre de l’Intérieur. En revanche, Davout établit en ensembles constitués les douaniers et les forestiers. Les grandes unités sont réorganisées : huit corps d’armée, vingt-huit divisions d’infanterie (regroupant 110 régiments dont six étrangers), cinq divisions de grosse cavalerie et trente-six régiments de cavalerie légère9.

En réquisitionnant les chevaux des gendarmes et en levant des remontes dans les départements, Davout parvient à reconstituer un parc de 41 000 montures, dont 26 000 parmi les meilleures, sont réservées à l’armée du Nord.

En mars, Napoléon demande que l’on fabrique 25 000 fusils par mois, mais les problèmes structurels liés aux matières premières, ainsi qu’à la main-d’œuvre ne permettent pas à Davout d’atteindre ce chiffre. Néanmoins, 20 000 fusils par mois sont confectionnés sous son ministère, auxquels il faut ajouter la production des ateliers de Paris, qui parviennent à réparer 2 000 fusils par jour.

L’autre problème que rencontre le nouveau ministre de la Guerre est le rationnement. Mille bœufs sont nécessaires pour confectionner 100 000 rations de viande. Le ministre de la Guerre signe un marché de 1 890 000 francs avec l’entrepreneur Montessuy pour la livraison de 7 550 bœufs10.

L’ordonnateur général Jean-Paul Daure adresse un rapport11 à l’Empereur sur les différents services de l’armée le 12 juin 1815, trois jours avant le début de la campagne de 1815. Ce document fait apparaître que l’armée du Nord est dotée de quatre jours de nourriture. De plus, des réserves conservées dans les magasins représentent quinze jours de riz, eau-de-vie, sel, vinaigre, six jours de pain biscuité, quatre jours de viande sur pied et de quatre jours d’avoine12.

Pour l’habillement, la confection de 100 000 uniformes et de 100 000 à 150 000 paires de chaussures sont nécessaires. Davout met en place une fabrication localisée entre Paris et Rouen et fait établir le dépôt à Versailles. Pour lancer cette production, le ministre de la Guerre doit payer comptant les cordonniers.

Le 15 mai, un rapport du général commandant le parc d’artillerie souligne que l’armée est dotée de 67 batteries de 484 canons, toutes opérationnelles. Plus de 77 000 projectiles sont en dépôt, ce qui, dans un premier temps, peut suffire au besoin d’une campagne qui se veut courte. Enfin, l’armée du Nord emporta 5 500 000 cartouches, la moitié se trouve dans les gibernes des soldats, l’autre dans les parcs de l’armée.

Davout réalise en trois mois l’impossible et sait exécuter les ordres de l’Empereur. Toutefois les réserves manquent et, si la campagne devait s’éterniser, l’armée se servirait sur l’ennemi. Après avoir multiplié reconnaissances de dettes et émissions de bons du Trésor, et reconnu les arriérés de 1814, la dette du pays est passée de 123 millions à 695 millions de francs13.

Pour mener à bien sa réorganisation, le prince d’Eckmühl a hérité de l’administration de son prédécesseur, le maréchal Soult, duc de Dalmatie, ministre de la Guerre sous la Première Restauration. Le ministère s’est tout d’abord réattribué les bureaux et prérogatives du ministère de l’administration de la Guerre, supprimé lors de la première abdication de Napoléon14.

Cette nouvelle organisation s’appuie sur douze divisions, s’occupant soit de l’opérationnel, soit de l’administration. La 1re division est chargée de l’infanterie ; la 2e, de la cavalerie ; la 3e, des soldes et indemnités ; la 4e, des fonds ; la 5e, des pensions ; la 6e, de l’artillerie ; la 7e, du génie ; la 8e, de la police militaire ; la 9e, de l’administration des vivres, des fourrages et des hôpitaux ; la 10e, des liquidations ; la 11e, des opérations militaires ; et la 12e, de l’organisation des troupes.

Aux côtés de ces divisions se trouve le Dépôt de la guerre en charge du personnel du corps des ingénieurs géographes militaires et de son école d’application, ainsi que de la conservation de la collection de tous les Mémoires historiques concernant la guerre, des plans et cartes géographiques, des travaux topographiques, de la levée cartographique, de l’impression, de la publication, de l’entretien et de la retouche des cartes appartenant au gouvernement.

Certains chefs de division et de bureaux refusent de servir le ministère Davout, tel M. Tabarié, chef de la 2e division. Cependant, de nombreux personnels restent en place après la fin de la Première Restauration, à l’instar de M. Léger, chef du bureau des vivres de la 9e division, du commissaire des guerres Frogier, chef du bureau des hôpitaux de la même division ou du commissaire des guerres Gambier, en charge du bureau des contentions de la 10e division. L’expérience et le savoir-faire administratif furent réels au ministère de la Guerre sous les Cent-Jours.

Durant cette réorganisation, Napoléon et Davout restent en contact permanent. Ils se voient pratiquement tous les jours, soit en conseil des ministres, soit en entretien particulier, soit aux revues des dimanches imposées aux nouveaux régiments en route vers les frontières. Leur correspondance journalière est conséquente puisque, pour cette période, quatre cinquièmes des lettres de l’Empereur sont destinées au ministre de la Guerre. Le ton entre les deux hommes témoigne leur impatience commune, ainsi que leur esprit critique et leur forte personnalité. Il n’est pas rare que Napoléon fasse un cours de comptabilité à son ministre de la Guerre ou lui reproche une certaine lenteur15. De son côté, Davout n’hésite pas à poser des ultimatums à l’Empereur lorsque des décisions se font attendre.

À côté de sa mission principale, le prince d’Eckmühl doit en mener à bien deux autres : le maintien de l’ordre dans les bastions royalistes et la mise en défense de Paris. Face aux feux royalistes qui s’apprêtent à s’allumer dans l’ouest et dans le sud du pays, Davout envoie ses instructions aux généraux en charge du maintien de l’ordre. Il fait avant tout arrêter les meneurs et demande que l’on ménage les paysans. Cela est fait à Blois, Orléans et Bordeaux, mais le soulèvement est plus important dans la vallée du Rhône où le général Gilly, investi de pouvoirs considérables par Davout, est chargé de briser la sédition. Des tribunaux d’exception sont établis, des peines prononcées et, en quinze jours, la révolte est matée. Suchet a pour ordre de contrôler Lyon et les divisions militaires alentour et le général Morand, de la 12e division militaire, de destituer nombre de maires et de préfets. L’ordre est vite rétabli en apparence, à l’exception de Marseille que le vieux Masséna contrôle avec tiédeur. Cependant, Davout souhaite que soit prononcé, en mai, l’état de siège dans de nombreuses villes. Traversé par les idées libérales, Napoléon s’y refuse et écrit à Davout le 30 avril : « Si nous avons la guerre et que je sois obligé de partir, mon intention est de vous laisser à Paris, ministre de la Guerre, gouverneur de Paris et commandant en chef de la garde nationale, des levées en masse et des troupes de lignes qui se trouveraient dans la ville16. »

En désignant le prince d’Eckmühl comme responsable de la défense de Paris en 1815, Napoléon se souvient de la désorganisation du commandement de la capitale l’année précédente. Il n’avait alors fallu qu’une journée pour que la ville tombe, précipitant ainsi la chute de l’Empereur. Dès lors Davout, fort de son expérience à Hambourg, s’emploie à mettre en défense Paris avec des gardes nationaux qui travaillent comme ouvriers, fortifiant des points névralgiques de la capitale désignés par le général Haxo. Le ministre de la Guerre inspecte les travaux les 6 et 26 mai. La ville de Saint-Denis est le verrou du système défensif de ce plan de défense, l’inondation des plaines entre cette commune et Belleville devant compléter le dispositif, avec l’acheminement de batteries de marine et de leurs servants à Paris17.

N’ayant pas démérité dans les différentes tâches que Napoléon lui a assignées, le ministre de la Guerre est fait pair de France, le 2 juin, douze jours avant le début de la campagne.

Après Waterloo, l’Empereur revient à Paris le 21 juin. Davout est le témoin des manœuvres entre les tenants de l’abdication et ceux de la dissolution des chambres. Le ministre présente un rapport le 22 sur l’état de l’armée où il souligne qu’une défense est encore possible si la Chambre adopte des mesures énergiques. Ces recommandations ne sont pas suivies et l’abdication de l’Empereur est prononcée le même jour. Une commission de gouvernement, dirigée par Fouché, est instituée le 23. Le prince d’Eckmühl devient une pièce maîtresse dans le plan du duc d’Otrante. En effet, devenant la plus haute autorité militaire du pays avec le départ de Napoléon, le ministre de la Guerre est le seul à pouvoir garantir une transition pacifique, en tenant l’armée. Ainsi, le 23 juin, la commission nomme Davout commandant de l’armée réunie sous Paris et, le lendemain, il est chargé de la défense de la capitale. Il ne cesse de demander un armistice honorable, cherchant ainsi à éviter l’occupation alliée. Le 29, l’armée du Nord rejoint Paris. Davout met en défense la capitale mais il devient difficile pour lui de décider seul de livrer bataille. Sa fille, la marquise de Blocqueville, qui sera toujours pleine d’admiration pour son père, souligne qu’il eut une « âme hésitante en ces heures fatales ». La vacance du pouvoir est la marque de ces jours. L’homme d’action, le maréchal invaincu, le militaire décidé, devient hésitant face aux intrigues politiques menées par Fouché ou le comte de Vitrolles. Finalement, Davout refuse de livrer ce combat aux Anglo-Prussiens après avoir reçu l’ordre du gouvernement provisoire de capituler et, le 3 juillet, il signe à Saint-Cloud la convention dite de Paris, qui ouvre les portes de la ville à l’occupation alliée et amène l’armée française à se retirer derrière la Loire. Le 6 juillet, il quitte son poste de ministre de la Guerre.

Le jour de sa démission du ministère, le maréchal prend le commandement en chef de l’armée de la Loire et conduit les troupes françaises hors de la capitale. Le 14 juillet, après avoir fait passer le fleuve à son armée, Davout se soumet au roi Louis XVIII. Dix jours plus tard, une ordonnance royale proscrit des maréchaux et généraux tels que Gilly, Grouchy, Exelmans, Clauzel. À l’annonce de celle-ci, pensant avoir été dupé suite aux garanties qu’on lui a faites lors des négociations de la convention de Paris, Davout écrit le 27 au nouveau ministre de la Guerre, le maréchal Gouvion Saint-Cyr, pour que l’on substitue son nom à celui des proscrits, arguant que ceux-ci n’ont fait qu’obéir à ses ordres. Le 1er août, le prince d’Eckmühl remet le commandement de l’armée de la Loire à Macdonald, chargé de la licencier. Le lendemain, il se retire sur ses terres de Savigny-sur-Orge.

Au mois d’août le maréchal Ney est arrêté. Il ne doit pas être jugé par un conseil de guerre mais par la Chambre des pairs. Davout est cité à comparaître le 5 décembre comme témoin de la défense, en tant que signataire de la convention de Paris. Le prince d’Eckmühl souligne que si la sécurité des autorités civiles et militaires n’avait pas été garantie, conformément à l’article 12 de la convention, il aurait livré bataille. Les représailles relatives à son attitude lors du procès ne se font pas attendre. Le maréchal Davout est d’abord assigné à résidence dans les limites de l’arrondissement de Louvrier, par décision du conseil des ministres du 27 décembre 1815, avant qu’une autre décision, du 6 janvier 1816, ne le prive de tous ses traitements.

Avec ses titres de duc en 1808 et de prince en 1809, Davout était devenu un homme riche, cumulant 910 840 francs de rente annuelle provenant de différentes dotations : celle du grand-duché de Varsovie en date du 30 juin 1807 (soit 18 % des domaines polonais récupérés par la France sur la Prusse, en récompense de ses services rendus comme gouverneur général), une deuxième sur le Grand Livre de la dette publique du 23 septembre 1807, une troisième sur la Westphalie et le Hanovre le 10 mars 1808, la cession du château de Brühl et une dernière sur les salines de Nauheim et le Mont-de-Milan le 15 août 1809. Davout est ainsi l’un des maréchaux d’Empire les mieux dotés avec le prince de Neuchâtel. Cette confortable situation n’a pas empêché Davout d’avoir des revers financiers à partir de 1810, et ce jusqu’en 1817, l’entretien de ses propriétés étant très coûteux.

De plus, en 1807, Napoléon lui a accordé à deux reprises 300 000 francs pour l’aider à acquérir deux hôtels18. Ces largesses doivent permettre aux grands dignitaires de mener un train de vie digne de la cour impériale.

Suite aux décisions du conseil des ministres de 1815 et 1816 à l’encontre du maréchal, la famille Davout connaît des difficultés financières. Lors de la mise en résidence à Louvrier de Louis-Nicolas, son épouse et leurs enfants restent vivre à Savigny-sur-Orge, propriété plus proche des aspirations du maréchal et de sa famille.

L’exil dure deux années, le 27 août 1817, Louis XVIII lui remet le bâton de maréchal du royaume, avec ses traitements et, le 5 mars 1819, il est à nouveau fait pair de France. Cependant, pour payer ses dettes, le couple Davout met en vente l’un de ses trois hôtels particuliers de la région parisienne en 1818.

Le prince d’Eckmühl est élu maire de Savigny-sur-Orge de 1822 à 1823. Cette magistrature sera également occupée par son beau-fils, le comte Vigier, puis par son fils de 1843 à 1846. Le maréchal Davout rend son dernier souffle le 1er juin 1823 à Paris, dans son hôtel de la rue Saint-Dominique, à la suite d’une phtisie pulmonaire. Il est inhumé au cimetière du Père-Lachaise.

 

Le portrait de Davout n’est pas toujours lisse. Critiqué par la duchesse d’Abrantès ou Lamartine et admiré par Thiers, la personnalité du maréchal ne laisse pas indifférent. Issu d’une famille noble, il embrasse les idées de la Révolution avec conviction et avec la fougue de sa jeunesse. Ses excès lors de ses jeunes années d’officier lui sont souvent reprochés. Mais avec l’expérience acquise et après mûres réflexions, il se forge vite l’idée que toute action doit procéder de l’ordre et de la légalité. Comme militaire, il est aussi exigeant avec lui qu’avec ses subordonnés. Il croit en la discipline et l’instruction. Louis-Nicolas est persuadé que le bien-être de ses hommes lui permet de leur demander de se surpasser en campagne. Homme de devoir, il se doit à ses hommes comme à ses chefs. Avec ses hommes, le maréchal est exigeant. Il peut même être sévère. Il n’hésite pas à condamner à mort des maraudeurs. Mais parfois le maréchal peut se montrer magnanime et faire preuve de clémence dans de tels cas. Davout a su se faire craindre et aimer de ses subordonnés et se soucie sans cesse de leur quotidien. Comme commandant du camp de Bruges, il fait doter chacun de ses hommes de chaussons et de sabots, dotations qu’il paye avec son argent propre. Davout surveille constamment leur nourriture : il fait remplacer les légumes secs par du riz et fait filtrer l’eau. En ce qui concerne les baraquements des hommes, il ordonne qu’elles soient aérées régulièrement et fassent l’objet de fumigations à l’acide muriatique afin de prévenir tout risque d’épidémie.

Son art du commandement, Davout l’a acquis tant sur le terrain que dans ses lectures. Il aime lire les grands auteurs des Lumières – Voltaire, Rousseau, Montaigne – mais aussi les grands penseurs militaires tel Guibert. Il est un chef de grande valeur capable d’initiative et qui connaît parfaitement toutes les facettes de l’art de la guerre. En campagne, il connaît l’importance du renseignement. Il n’hésite pas à demander des rapports géographiques ou des comptes rendus d’interrogatoire de prisonniers. De même, Davout aime à reconnaître lui-même le terrain de ses futures manœuvres. Comme Napoléon, il est adepte de la feinte et de la surprise dans ses ordres de mouvements, comme il le fera à Auerstaedt, à Eylau ou à Eckmühl. Au combat, le maréchal est brave. Il est un soldat avec un sens du devoir très prononcé. Ce fort trait de caractère provoque chez lui parfois des colères excessives à l’encontre de ceux qui se détournent de leur devoir. Louis-Nicolas use alors volontiers d’un vocabulaire grossier.

Davout est peu enclin aux mondanités même s’il s’y plie parfois et n’hésite pas à critiquer ses pairs, lorsqu’il considère qu’ils ont failli moralement ou professionnellement. Ses critiques peuvent être dures. Homme de caractère, il n’hésite pas non plus à placer l’Empereur face à ses contradictions. En ménage, le maréchal est un autre homme. Prévenant et attentionné avec son épouse qui est d’une grande beauté, Davout aime passer du temps en famille sur ses terres de Savigny, dont la maréchale s’occupe lorsque son mari est à l’armée. La correspondance des deux époux témoigne de leur attachement réciproque et sincère. On a prêté à Davout des liaisons (notamment dans les Mémoires du général Thiébault qui ne l’aimait pas), mais elles n’ont jamais été authentifiées. Il est possible que ces dires cherchaient surtout à nuire à la réputation du maréchal.

Du fait de son fort caractère, ses inimitiés ont été profondes. Bourrienne l’a détesté et trois hommes ont même été de véritables ennemis : Berthier, Murat et Bernadotte. La fébrilité dont a fait preuve Berthier lors de la campagne de 1809 a fait naître une haine entre les deux hommes, Davout considérant que le major général avait mis son corps d’armée en danger. Avec Murat, il s’agit de deux tempéraments incompatibles qui s’opposent. Davout le considère comme un « sabreur sans cervelle » qui n’économise pas ses hommes. Enfin, il reproche à Bernadotte de s’être tenu à l’écart de la bataille d’Auerstaedt en 1806, et lui voue une haine profonde à partir de ce jour. À l’inverse, proche d’Oudinot, il sait être fidèle en amitié. Il a de très bons rapports avec Marceau, Desaix, Leclerc, Gudin ou Duroc. Davout a toujours fait montre de générosité envers ses hommes, ses frères et sa famille, et ce même lors de ses déboires financiers. Il a servi avec loyauté l’Empereur, malgré ce que Napoléon a pu lui reprocher à Sainte-Hélène et qu’il n’a probablement jamais su, le mémorial étant paru l’année de la mort du maréchal. Lorsqu’en août 1821, il apprend la mort de Napoléon, c’est la fidélité qui l’emporte, comme il l’écrit à son ami le général César Laville : « Le souvenir de toutes ses grandes qualités que j’ai été à même d’apprécier, la reconnaissance que je lui dois, ont pris le dessus sur la froide raison, et je l’ai beaucoup plus regretté que je ne m’y aurais attendu19. » C’est probablement pour cela qu’il a accepté sans se plaindre sa mise au ban lors des premières années de la Restauration. À la fin de sa vie, il se déclare libéral devant ses pairs. Sa fille, la marquise de Blocqueville, souligne sa noblesse de cœur et d’âme. Fort de son éducation catholique, Davout conserve une spiritualité tout au long de sa vie. Pour elle, il est demeuré chrétien et philosophe.

Enfin, le « maréchal de fer », homme de décision, a su se faire aimer des populations qu’il fut chargé d’administrer. Cependant, il ne souffre pas qu’on lui oppose quelque résistance. Ses actions en Pologne, à Dresde ou Hambourg montrent un homme inflexible, capable de prendre les décisions difficiles, quitte à créer des conflits avec les notables étrangers. Cependant, lorsqu’il s’est retrouvé face à un Fouché, l’homme d’action a manqué de sens politique.

Comme nous le rappelle Jean Linden, il n’existe qu’un seul portrait physique du maréchal qui peut être considéré fiable : « Grand, bien proportionné, un visage blanc que ses campagnes n’étaient pas parvenues à colorer, une calvitie qu’encadraient des cheveux bouclés, une myopie prononcée corrigée par le port de lunettes d’or, des mains longues et fines. » Ce maréchal invaincu, grand commandant en chef, doté d’une forte personnalité, a marqué ses contemporains et a laissé une image contrastée à la postérité. Cependant, l’homme a toujours été cultivé, décidé, loyal, probe et résolu.

Michel Roucaud
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Chapitre 2
Soult
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Portrait du maréchal Soult, Anonyme, XIXe siècle, châteaux de Malmaison et Bois-Préau, Rueil-Malmaison. Photo © RMN-Grand Palais (musée des châteaux de Malmaison et de Bois-Préau) / Gérard Blot.


À Jesús Maroto (†)




« Il a beaucoup d’esprit, mais il n’a pas de couilles. » Émis par celui qui le qualifie après Austerlitz de « meilleur manœuvrier d’Europe » et qui lui concède cependant en juin 1808 un titre de second rang, contrairement à ceux, fidèles au cognomen antique, récompensant ses pairs (et rivaux) Lefebvre, Davout ou Ney, un tel jugement peut sembler brutal. Prononcé devant Foy le 27 novembre 1810 et noté par ce dernier dans son Journal inédit (d’après la version non expurgée citée par Jean-Claude Caron dans sa biographie du général et politicien libéral), il atteste à la fois l’ambivalence de Napoléon à son égard et sa déception devant les résultats obtenus par le duc de Dalmatie dans la péninsule Ibérique.

De fait, il y occupe de hautes fonctions, à la tête du 2e corps d’armée en novembre 1808, puis également des 5e et 6e corps en juillet 1809, major général auprès du roi Joseph, dont il devient ainsi le principal conseiller militaire, du 16 septembre suivant à sa substitution par Berthier en décembre 1809, enfin général en chef de l’armée du Midi le 14 juillet 1810. De tous les maréchaux, c’est celui qui y reste le plus longtemps, au-delà de cinq ans en incluant sa campagne d’arrière-garde des Pyrénées à Toulouse (juillet 1813 – avril 1814) ; seul Suchet fait mieux, mais il ne reçoit son bâton que le 8 juillet 1811, après la prise de Tarragone. Or, si le maréchalat est bien une dignité civile, il assure une préséance sur l’ensemble des officiers supérieurs et confère un poids politique réel. Du fait de l’absence de l’Empereur, certains de ses détenteurs vont user et abuser de ce statut en Espagne, afin d’agir à leur guise vis-à-vis du roi Joseph et de son administration autochtone.

D’autre part, Soult met en œuvre dans la péninsule des méthodes expérimentées auparavant durant ses campagnes d’Helvétie et d’Italie (1799-1801), comme au camp de Boulogne. Pour cela, dès le retour du roi Joseph à Madrid en mai 1810, son gouvernorat andalou lui confère une autorité inédite, ainsi qu’une conséquente marge de manœuvre. Au-delà d’un territoire immense (plus de 87 000 km²), encore augmenté de l’Estrémadure méridionale, autour de la forteresse de Badajoz, et d’une partie de la Manche avec les mines de mercure d’Almadén, il s’agit surtout d’un avant-poste de l’Empire, à plus de 1 500 kilomètres et plusieurs semaines de poste – entre deux et cinq pour ses aides de camp, voyageurs pressés – de Paris.

C’est enfin l’épisode le plus controversé de sa carrière, loin devant ses revirements de 1814-1815, partagés par la plupart des dignitaires impériaux, civils ou militaires. Certes, très soucieux de son image et profitant de son influence sur l’armée, rétablie dès sa réintégration comme maréchal en 1820, puis de ses importantes fonctions officielles au service de Louis-Philippe, il a pu inspirer un certain nombre d’écrits et de relations en sa faveur, chez des officiers (Lapène, Talandier, Choumara…) ou administrateurs (Lenoble, Pellot, Amade, etc.), dont il appuie à l’occasion la carrière. Mais son collègue au gouvernement et néanmoins ennemi privé Thiers brosse de lui un portrait plutôt négatif dans son Histoire du Consulat et de l’Empire. D’autres historiens de toutes obédiences politiques lui emboîtent le pas, libéraux comme Michelet ou Guillon, ou des officiers de carrière plus conservateurs mais fort critiques sur sa défense des Pyrénées au crépuscule de l’Empire (le commandant Clerc et surtout le capitaine Vidal de La Blache) ou son action en Espagne même (le colonel Grasset). L’image qui s’en dégage progressivement est celle d’un seigneur de guerre pillard, guère différent des entrepreneurs militaires de la guerre de Trente Ans, dépourvu de tout scrupule et faisant preuve d’une constante mauvaise foi. On constate un phénomène similaire chez les écrivains français, déjà présent chez des auteurs romantiques tels Alexandre Dumas ou Paul Féval professant pourtant des convictions opposées, et persistant dans les générations suivantes chez Barrès ou l’hispanophile Joseph Peyré. Ainsi, s’il lui reconnaît des qualités de tacticien et d’administrateur, le vichyste mal repenti Paul Morand le dépeint dans Le Flagellant de Séville (1951) en « parvenu héroïque », ambitieux, brutal et cupide, de surcroît franc-maçon…

C’est cette « légende noire », qu’elle juge totalement infondée, que la chartiste Nicole Gotteri s’est attachée à combattre dans ses biographies du maréchal. Ce dessein est particulièrement flagrant dans la seconde, où elle en fait un martyr du devoir, voire un bouc émissaire choisi par l’Empereur afin de se défausser de ses écrasantes responsabilités dans la calamiteuse guerre d’Espagne. S’efforçant de restituer toutes les facettes de la personnalité du duc de Dalmatie, ma contribution s’inscrit donc entre ces deux représentations opposées, même si je dois avouer que cette réhabilitation en règle m’a laissé parfois perplexe.

 

Grand pour l’époque (1,78 mètre), Soult apparaît trapu et imposant, malgré une claudication liée à la défense de Gênes en mai 1800, unique blessure d’une carrière exceptionnelle par sa longévité. Sa figure est « tout à la fois sournoise et dure » et son regard torve [Chastenay, 1896, t. II, p. 416-417] dont la description de 1816 est sans doute influencée par ses récentes palinodies. On le dit volontiers cassant et ayant une haute opinion de lui-même.

L’homme est complexe, voire contradictoire. Son réalisme politique est notoire, même dans une époque marquée de convulsions, fertile en girouettes. Il s’affirme tour à tour fervent républicain, car il s’est formé à l’armée du Rhin et doit à la Révolution son ascension fulgurante, passant de simple caporal en 1787 à général de brigade en octobre 1794 puis de division en avril 1799 grâce à la protection de Masséna, et bonapartiste zélé. Son soutien appuyé à la proclamation de l’Empire (illustré par le projet de la colonne de Boulogne, entamé le 9 novembre 1804) lui vaut, autant que ses talents militaires, de figurer parmi la première promotion des maréchaux, le 19 mai 1804. Ultra durant la Première Restauration au point d’être nommé ministre de la Guerre en décembre 1814, il rallie l’Empereur lors des Cent-Jours, se déclare à nouveau légitimiste sous Charles X, et enfin orléaniste en 1830, ce qui lui permet d’occuper à plusieurs reprises les postes de ministre de la Guerre et de président du Conseil…

Bourreau de travail, soucieux du moindre détail tant dans les tâches administratives que dans les combinaisons stratégiques – qualités reconnues même par ses détracteurs [ainsi Bouillé, 1911, t. III, p. 277] –, c’est aussi un sybarite assumé. Partout, il accapare les meilleurs logements (demeure d’un riche banquier à Porto, palais de Godoy à Madrid ou de l’archevêque à Séville, résidence bourgeoise de Saint-Jean-de-Luz trop éloignée du front à la fin août 1813…). Il mène une vie fastueuse, notamment avérée à Séville1, même si elle relève des obligations liées à son rang, notamment lors des festivités officielles (anniversaire de l’Empereur, fête du roi Joseph, célébration de victoires…). En revanche, s’il compte des amitiés parmi l’intelligentsia andalouse (son secrétaire particulier Sebastián de Miñano ou Alberto Lista, qui lui dédie sa traduction du Malade imaginaire en janvier 1812), il ne cherche pas à développer de vie culturelle, comme le fait Suchet à Saragosse puis Valence en s’inscrivant dans la tradition des Lumières espagnoles. Il est aussi amateur de bonne chère et du beau sexe. Marié depuis le 26 avril 1796 à Louise Berg, une femme de tête rencontrée à Solingen, et père de deux enfants, il prend comme maîtresse une jeune fille de la noblesse sévillane, María de la Paz Baylen y Gonzalès, à laquelle seuls de rares mémorialistes osent alors faire allusion [Blaze, 1828, t. II, p. 245-246 ; d’Héralde, 2002, p. 244] et dont il a un fils à Valence en décembre 1812.

Tacticien émérite, on prétend qu’il préfère se tenir loin des combats, contrairement à des pairs à la bravoure éprouvée tels Lannes, Ney ou encore Oudinot. L’accusation provient de ses ennemis – « Ce bougre-là est de la race des corbeaux, il craint la poudre » [Thiébault, 1896, t. IV, p. 415] –, mais aussi de Napoléon lui-même, on l’a vu, et du plus critique de ses aides de camp, à son service de 1804 à 1811 [Saint-Chamans, 1896, p. 35]. Pourtant, il tient à conduire personnellement, avec son collègue Victor, l’attaque contre l’armée de Mendizábal venue secourir Badajoz assiégée par ses soins.

Comme l’a noté Jean-René Aymes, sa correspondance durant le conflit présente une alternance singulière de phases d’euphorie (certitude de l’apaisement des esprits en Galice en janvier 1809, conviction, alors assez partagée, que la guerre est proche de sa fin en mars 1810, affirmations répétées sur les progrès de la pacification de l’Andalousie comme en juillet de la même année, croyance en l’inaction de Wellington en janvier 1814…) et de pessimisme exacerbé, dont la déploration d’une « guerre interminable » en décembre 1810 ou une vaine demande de rappel en septembre 18112. S’y succèdent également projets chimériques (conquête du Maghreb depuis les ports andalous en août 18103, raid de l’escadre de Rochefort visant à faire lever le siège de Saint-Sébastien en août 1813, franchissement du col du Somport en septembre 1813 avec de l’artillerie portée sur des traîneaux, pour une offensive combinée avec Suchet en Aragon) et moments subits de dépression. Ainsi l’apathie dont il fait preuve deux jours durant en mai 1809, après l’attaque par surprise de Porto par le futur Wellington [Saint-Chamans, 1896, p. 142], ses plaintes virulentes auprès d’un envoyé spécial de l’Empereur en mars 1811, mêlant considérations géopolitiques, pénuries diverses, difficultés relationnelles et nostalgie [Lejeune, 1896, t. II, p. 66, 84]… Le tout peut s’accompagner d’accès de paranoïa provoqués par la ténébreuse conspiration de l’adjudant-major Argenton à Porto ou les prétendues « intrigues » du roi Joseph auprès des Cortes de Cadix, qu’il dénonce à Napoléon le 12 août 1812.

Cela pourrait attester de troubles bipolaires chez le duc de Dalmatie. Reste que ces projets ne peuvent que flatter les visées impériales : s’agissant du rêve méditerranéen de « lac français », Soult a sans doute eu connaissance sinon des séjours à Alger du capitaine corsaire Bavastro, du moins de la mission du colonel du Génie Boutin entre mai et juillet 1808. Et relancer la guerre en Espagne à l’automne 1813 comporte d’indéniables avantages diplomatiques (conforter l’Autriche dans sa neutralité), politiques – quitter un Sud-Ouest fortement marqué par l’insoumission et la désertion depuis 1806, comme l’a montré Louis Bergès, au point de verser désormais dans l’opposition ouverte au régime –, voire financiers. En revanche, le projet de descente navale sur Saint-Sébastien n’est qu’une manœuvre dilatoire, car Soult n’ignore pas que l’escadre de Rochefort est bloquée au port et privée de ses canonniers. D’autre part, ils confortent sa position de vice-roi de facto d’Andalousie ou lui permettent même d’aspirer au commandement suprême des forces impériales présentes dans le midi de la France… Carriérisme et opportunisme font bon ménage chez Soult, parfois tempérés par la rancune, comme celle, particulièrement tenace, qu’il éprouve à l’égard de l’ex-roi Joseph, qui lui inspire à Bayonne une proclamation accablante envers un « chef indigne » le 23 juillet 1813 et le fait appuyer la loi d’exil du 10 avril 1832 visant la famille Bonaparte. Cette haine est d’ailleurs partagée, car le roi déchu le voit toujours, en 1834, comme « l’homme coupable des malheurs de l’Espagne » [Joseph Bonaparte, 1854, t. X, p. 395].

Cette cyclothymie pourrait enfin éclairer, au moins en partie, deux mesures extrêmes par leur nihilisme, l’adoption d’une politique de « terre brûlée » lors de l’évacuation de l’Andalousie (août-septembre 1812) puis la fragmentation de son armée en janvier-février 1814. Sa proclamation du 29 août 1812 prône bien une stricte discipline, le respect de la population et de ses biens, mais elle a été précédée par une série d’ordres à ses principaux subordonnés, exigeant de presser la rentrée des contributions et la collecte des grains, la réunion du bétail, des chevaux et des mules – alors que la disette règne dans la région depuis plusieurs mois –, et pour Grenade d’y fabriquer en grande quantité pain et biscuit et d’y rassembler des otages4. Parallèlement, les établissements industriels de Séville et Grenade et la plupart des stocks de munitions sont sabotés et l’ensemble des postes fortifiés démantelés ; l’explosion du couvent d’Alhaurín el Grande fait 104 victimes parmi les habitants et l’Alhambra échappe de peu à la destruction. Enfin, Soult s’est préoccupé de faire évacuer les malades et les collaborateurs trop compromis5. Contraint d’abandonner son gouvernement tant par la volonté impérieuse du roi que par l’évolution même du conflit, Soult choisit ainsi de faire table rase. Pour sa part, Suchet se préoccupe de l’avenir lors de son repli ultérieur vers la France : il conserve une dizaine de places fortes dans le royaume de Valence, l’Aragon et la Catalogne, au prix de près de 10 000 hommes laissés en arrière en décembre 1813. Même si ses espoirs seront finalement déçus, il escompte ainsi protéger son repli, conserver les bases d’un retour offensif, voire tenir des gages pour une future négociation. Rien de tout cela chez Soult, pour une décision mûrement réfléchie, un mois durant.

De même, au début de 1814, Soult rompt soudainement avec sa stratégie inepte de défense passive, sans pour autant reprendre l’initiative face à un Wellington pourtant très circonspect. Car il multiplie alors les actes illogiques. Au lieu de concentrer ses forces pour incarner une menace crédible, il augmente la garnison de Bayonne, passée de 7 000 à 12 220 hommes, et y instaure une dualité de commandement des plus nocives entre Thouvenot et Reille. Surenchère absurde sur la diminution de ses effectifs provoquée par la désertion, la défection des troupes allemandes et le désarmement des unités josefinas durant l’hiver 1813, puis par la ponction de près de 15 000 cavaliers et fantassins en janvier et février 1814, il renvoie 10 000 soldats supplémentaires à l’Empereur. Puis, à la mi-février, il s’éloigne de Bayonne, comblant les vœux de Wellington, pressé de bloquer la place. Enfin, échaudé par son échec à Orthez (27 février 1814), il bat en retraite vers Toulouse en esquivant tout engagement sérieux. Mais pour cela, il abandonne début mars la défense de Bordeaux aux seuls habitants, sans autre couverture dans les Landes qu’un embryon de guérilla voué à l’échec, faute de soutien populaire démontré par la chute de la conscription et la défection de la plupart des gardes nationales, comme de chefs motivés. Il est pourtant conscient du risque d’une incursion britannique sur cette ville – sa missive à Clarke du 15 janvier le démontre – et sait qu’elle compte de nombreux mécontents et une active minorité de comploteurs royalistes. « Fatigué d’une tâche ingrate et vexé d’apprendre que l’Empereur avait confié à Suchet la mission de négocier avec les généraux espagnols [suite à la libération de Fernando VII], Soult cherchait à proposer la dissolution de l’armée des Pyrénées afin d’être rappelé lui-même à la Grande Armée6. »

 

Sa pratique de la grande guerre, en dents de scie, s’avère globalement conforme au caractère chaotique et fragmenté du conflit et respecte son évolution générale : succès initiaux compromis par de graves déconvenues, phase de stabilisation entre 1809 et 1811, déclin irrémédiable à partir du printemps 1812, lorsque l’initiative stratégique passe à Wellington grâce à la prise des forteresses frontalières de Ciudad Rodrigo et Badajoz. Soult n’arrive pourtant en Espagne qu’à la suite de Napoléon, en novembre 1808. Il en part en mars 1813, officiellement pour rétablir sa santé, en fait « banni » par le roi Joseph, qui assimile ses accusations d’août 1812 à un crime de lèse-majesté et obtient alors son rappel, après plusieurs demandes pressantes dès le 9 septembre 1812. Entre-temps, le silence persistant de son frère provoque chez lui des réflexions de plus en plus amères à l’égard de son ancien major général, qui fait preuve « d’aussi peu de décision véritable à la guerre que de bonne foi dans le reste de sa conduite » et n’est rien d’autre qu’un « dangereux intrigant »7.

Au lieu d’un récit purement chronologique, je vais procéder par thèmes (expéditions, batailles, sièges et défenses, dimension navale), ce qui permettra à chaque fois de mieux apprécier ses mérites, tout en établissant des comparaisons.

Les deux premières expéditions dirigées par Soult répondent à des missions confiées par l’Empereur et se soldent par des échecs cuisants, même si le second ne lui est qu’en partie imputable. En Galice, durant l’hiver 1808-1809, Soult poursuit l’armée britannique du général Moore en pleine débandade, perdant son trésor, ses canons, contrainte à mutiler ses chevaux, essaimant les traînards et maltraitant les habitants. Pourtant, il la laisse échapper de nuit après la « fausse bataille » de Lugo le 8 janvier. Et, malgré sa supériorité en cavalerie et artillerie, il ne peut empêcher son rembarquement le 18 à La Corogne, certes amputée de son chef et de 21,2 % de ses effectifs, après la bataille indécise d’Elviña. Les Anglais reviendront, et la mésintelligence de Soult et de Ney, refusant de s’entraider et a fortiori de coopérer, entraîne en juin l’évacuation définitive de la Galice. L’échauffourée de Puente Sampayo (7-8 juin 1809) devient ainsi une victoire stratégique. Les deux maréchaux ne peuvent surmonter la résistance galicienne, mêlant petite guerre du général La Romana, milices encadrées par le clergé et la petite noblesse, et paysans exaspérés par les réquisitions puis la féroce répression de Ney.

Entre-temps, Soult passe au Portugal, comme gouverneur général ; il doit prendre au plus tôt Lisbonne avec 23 500 hommes, appuyés par des renforts venus de Castille. Mais l’Empereur est très mal informé sur l’orographie du pays et son climat comme sur l’état d’esprit de sa population. Soult doit affronter, outre 7 000 réguliers, 26 000 miliciens fanatisés. S’il réussit à prendre quelques villes (Chaves, Braga et Porto), il perd beaucoup de temps et reste isolé. Surtout, préoccupé par une solution politique, qui lui fait sans doute envisager de devenir roi du pays, il s’attarde à Porto. L’affaire reste mystérieuse dans la mesure où, comme le signale Nicole Gotteri, les registres établis par différents notables et municipalités en sa faveur sont détruits avant l’évacuation. Néanmoins, l’ambition notoire du maréchal et sa conduite ultérieure en Andalousie rendent vraisemblable l’hypothèse d’une « royauté portugaise ». Pire, il se laisse surprendre par une offensive anglaise sur la ville. Sacrifiant son artillerie et ses bagages, au terme d’une retraite éprouvante, il revient en Galice, n’ayant perdu que 3 787 hommes (16,1 %) selon Lenoble, mais ce bilan est revu à la hausse par des historiens portugais actuels, jusqu’à 23,5 % de ses effectifs.

Selon son aide de camp Saint-Chamans et deux hommes généralement bien informés, l’ambassadeur La Forest et l’intendant de police Lagarde, c’est lui qui inspire au roi Joseph la conquête de l’Andalousie, à partir de la mi-décembre 1809. Cette province, encore épargnée par le conflit, est riche et fertile donc apte à renflouer un Trésor en quasi-faillite, la Junte centrale s’y trouve en plein discrédit, et le major général Soult pense ainsi parachever son brillant succès d’Ocaña. Des ministres josefinos assurent en outre entretenir des intelligences à Séville, comme à Valence, d’où l’idée d’une pointe conjointe de Suchet sur cette ville. Néanmoins, Soult préfère laisser la responsabilité de ces expéditions au roi ; il connaît les consignes laissées à son prédécesseur d’accorder la priorité à la prise de Lisbonne à toute avance vers le Midi8 et sait aussi que Napoléon veut affermir son emprise sur la Basse Catalogne avant d’attaquer Valence. Début janvier 1810, il prétend même devant Foy que Joseph, par ce projet dont il est un « partisan outré », vise à dissuader son frère de revenir en Espagne…

Même s’il est surtout occupé par son remariage, l’Empereur espère néanmoins que la soumission du Midi, décidée contre sa volonté, va permettre une manœuvre en tenailles contre le Portugal, appuyant efficacement la troisième offensive, cette fois planifiée et confiée à Masséna. Or, si la conquête de l’Andalousie n’est qu’une promenade militaire, elle aboutit à une « impasse stratégique » selon un des grands historiens militaires du conflit, Jean Sarramon. En effet, faute d’avoir réussi à prendre d’emblée sa principale forteresse, Cadix – Soult, le roi et leurs soutiens respectifs s’en rejetteront bientôt la faute –, un blocus terrestre stérile et coûteux en effectifs (les 15 000 hommes du 1er corps) du grand port andalou s’impose. De plus, durant tout 1810, Soult se consacre avant tout à son nouvel apanage, le rendant toujours plus autonome vis-à-vis du roi, à l’image des six gouvernements militaires créés par l’Empereur dans le tiers septentrional du pays par ses décrets du 8 février et du 29 mai. Enfin, il ne se hâte qu’avec lenteur au secours de son ancien mentor Masséna, ce qu’il justifie par des difficultés logistiques et la nécessité de consacrer ses forces à tenir le Midi9. Il se borne finalement à prendre les citadelles frontalières d’Olivenza et Badajoz au printemps de 1811, renforçant ainsi son flanc occidental. Cette attitude égoïste persiste au printemps 1812 quand il s’abstient de faire appuyer depuis Grenade l’offensive de Suchet vers le Júcar et Alicante et s’accentue durant l’été. En juin, il refuse d’envoyer 15 000 hommes de renfort à Marmont menacé par Wellington (bientôt victorieux aux Arapiles), alors même que la coopération du duc de Raguse en juin 1811 a permis de sauver provisoirement Badajoz.

À en juger d’après Corneille, sa première victoire à Gamonal, le 10 novembre 1808, n’est guère glorieuse. Les 4 253 chasseurs à cheval et dragons de Lasalle ont écrasé sans mal 958 cavaliers espagnols, et l’infanterie de l’armée d’Estrémadure, aux ordres du comte de Belveder, compte surtout des paysans récemment enrôlés, d’où sa débandade.

Si le piège soigneusement préparé par Napoléon, depuis Vienne, dans la vallée stratégique du Tage afin d’anéantir le corps expéditionnaire de Wellington échoue durant l’été 1809, c’est le maréchal Victor qui en est le premier responsable, par son attaque prématurée de l’armée anglo-espagnole retranchée autour de Talavera. Le 27 juillet, soucieux d’obtenir seul la victoire, il ne peut s’emparer de la position clé de Medellín, malgré des attaques répétées. Le lendemain, il pousse le roi à une attaque frontale vouée à l’échec, face au feu soutenu de l’infanterie britannique, sa principale cible. La bataille reste indécise, mais Wellington, malgré une conduite purement défensive et des pertes supérieures, se proclame vainqueur. Convoqué dès le 22 juillet par le roi pour refermer la nasse, avec ses trois corps d’armée venus de Salamanque, sur les arrières de Wellington et de Cuesta, Soult perd du temps et ne peut que disperser l’arrière-garde espagnole retranchée à Puente del Arzobispo le 8 août.

Cependant, la campagne de Talavera a montré les avantages d’opérer à partir du cœur du pays et de son réseau étoilé de routes modernes, et d’avoir un commandement unifié. Devenu major général depuis octobre, Soult utilise pleinement ces atouts. En outre, il dispose d’une masse de manœuvre de quatre corps d’armée, soit 75 000 hommes déployés autour de Madrid. Il peut ainsi faire face, peu après, à l’offensive désespérée du général Areizaga sur la capitale, dont il sait qu’elle n’est pas appuyée par Wellington, replié au Portugal. Le 19 novembre, il remporte la plus grande victoire de la guerre, à Ocaña, en anéantissant avec 25 000 hommes près de 60 000 ennemis : 10 000 tués et blessés, plus de 25 000 prisonniers, outre quarante-deux canons et 26 000 fusils saisis. Son prestige est à son apogée, de même que ses relations avec le roi : « Soult nous rend les plus grands services10. »

Les batailles suivantes sont des défaites, tant Chiclana (5 mars 1811) dont il doit avaliser la version lénifiante de Victor car il a trop affaibli ses forces que La Albuera (16 mai 1811), où il affronte pour la première fois l’infanterie anglo-portugaise de Beresford. De cet affrontement, le plus acharné et sanglant du conflit avec près de 6 000 pertes dans chaque camp, il retire une défiance salutaire des troupes britanniques qui, après ses offensives menées à contrecœur en juillet et août 1813 et brisées à Sorauren puis à San Marcial, lui font préférer une défense passive puis l’esquive, jusqu’à l’ultime affrontement sous Toulouse, le 10 avril 1814. Des notables comme Jean-Pierre Boutan ou Jean Guy-Marie de Lalo craignent alors qu’il ne fasse de la ville une nouvelle Saragosse, y résistant à outrance jusqu’à s’ensevelir sous ses ruines. Selon eux, seule la menace de défection des généraux Darmagnac et Clausel avec leurs troupes le pousse à évacuer Toulouse dans la nuit du 11.

La Corogne et El Ferrol n’opposent qu’un simulacre de résistance en janvier 1809 ; leurs enceintes du côté terrestre sont ruinées, comme l’a signalé le consul de Fourcroy en février de l’année précédente, et leurs défenseurs très démoralisés par la fuite précipitée de leurs alliés anglais. Même si elle ne dispose que de fortifications de campagne et de combattants improvisés, la prise de Porto le 29 mai suivant, en revanche, est remarquable. C’est la seule à résulter d’un assaut, à comparer avec les vingt-six sièges, souvent longs et ardus, menés par les différents belligérants en Espagne (dix-huit par les forces impériales, six par les Anglais, deux par les Espagnols). En janvier 1811, Olivenza n’est plus qu’une place obsolète, dont la garnison s’est mutinée à plusieurs reprises, mais Soult l’utilise judicieusement comme hôpital, magasin de vivres et de munitions pour le siège suivant. En effet, Badajoz est une véritable place de guerre, bien équipée et approvisionnée, enfin dotée d’une garnison plus nombreuse que ses assaillants. Soult doit sa capitulation précoce avant l’assaut, le 10 mars, à l’écrasement de l’armée de secours dirigée par Mendizábal lors de la bataille de Gébora le 19 février, et à la mort de l’énergique gouverneur Menacho le 4 mars.

Deux échecs majeurs contrebalancent ce bilan. Faute d’avoir perçu la position stratégique de Tarifa comme clé du détroit, il néglige de s’en emparer quand elle est dépourvue de garnison et de défenses en état, en février-mars 1810. Sa décision de s’en emparer, durant l’hiver 1811-1812, est trop tardive et surtout inadaptée, du fait de la saison : le parc de siège s’embourbe et les assauts du 4e corps n’aboutissent pas. Surtout, le blocus de Cadix est dès l’origine voué à l’échec, faute de participation navale. Malgré tout, divers essais technologiques sont menés pour obtenir sa reddition : fusées incendiaires au printemps 1811, améliorations constantes des obusiers géants qui obtiennent des résultats encourageants à partir du 24 juillet 1812, un mois à peine avant la levée du blocus…

Enfin, il faut noter le contraste entre le limes dynamique réalisé par Émy à la frontière du royaume de Murcie en septembre 1811 et le « véritable vertige des terrassements » auquel cède Soult dans les Basses-Pyrénées à partir de l’automne 1813 comme ses immenses et inachevés camps retranchés autour de Bayonne et de Toulouse. Le premier répond à l’orographie compartimentée de la contrée par un réseau de postes se flanquant entre eux, une défense en profondeur visant à retarder toute offensive régulière tout en tenant en respect partisans et guérilleros. Outre le fait qu’ils consomment inutilement des hommes au lieu de les économiser, les lignes défensives de la Nive et de la Nivelle longues de 35 à 60 kilomètres ou ces camps retranchés illustrent l’oubli de cette maxime fondamentale de Napoléon, consacrée à la mise en défense de la Dalmatie en septembre 1806 : « Prétendez-vous défendre toute une frontière par un cordon, vous êtes faible partout. »

Soult doit sans doute sa prise en compte de la dimension maritime à des exercices navals au camp de Boulogne, où il s’intéresse aussi à la course : il prend des actions sur sept corsaires de Boulogne, Calais et Dunkerque, qui lui rapportent près d’un million de francs durant l’Empire. Il est très conscient de la vulnérabilité maritime de l’Andalousie comme de la nécessité d’intercepter le ravitaillement naval de Cadix, même s’il néglige d’occuper Tarifa. En mars 1810, alors que Victor commence à créer une flottille d’assaut contre Cadix, il ordonne au lieutenant général Pedro de Obregón, nommé commandant de la Costa de Málaga par le roi, de former une force navale polyvalente à Malaga ; le gouverneur Berton et Sébastiani, chef du 4e corps, privilégient l’armement en course. In fine, Soult soutient cette alternative, suggérant même à Obregón de choisir comme « chef d’escadre » Serafin Seriolo, un contrebandier et pirate notoire, protégé de ses subalternes : « Si c’est un bon marin et un homme entreprenant, s’il obtient des succès, il faut le favoriser et non l’inquiéter11. »

Malgré de constantes réclamations auprès de Berthier, Soult n’obtient ni renforts de marins ni a fortiori l’envoi d’une escadre. Ses corsaires ont beau faire 182 prises en 1810-1812, le maréchal, au mépris de l’arrêté du 2 prairial an XI, confisque entre trois et quatre cinquièmes de leur valeur au profit de l’armée du Midi. Faute de mieux, la course devient surtout un palliatif logistique. En septembre 1813, il recommande au gouverneur de Santoña, bloqué par les Espagnols, d’agir de même.

 

C’est sans doute dans la contre-insurrection que l’élève dépasse le maître, car, si le général Bonaparte a utilisé à bon escient les ressources de la petite guerre en Italie et en Égypte, Napoléon s’en détourne toujours davantage, comme l’a bien noté Bruno Colson. De fait, plusieurs historiens réputés – Georges Lefebvre ou Stuart Woolf en premier lieu – l’incluent, avec Suchet et le général Bonet, parmi les rares chefs impériaux à avoir su faire face à la guérilla.

D’autre part, Soult suit fidèlement les principes socio-politiques de l’Empereur, comme le respect affiché pour la religion, et l’importance attachée aux « classes moyennes ». Il consacre ainsi une lampe et des chandeliers d’argent à la chapelle du Christ de Matosinhos, lieu de pèlerinage réputé près de Porto, et le fait savoir par des avis et des proclamations [Lenoble, 1821, p. 207] ; à Séville il assiste en grande pompe à la messe dominicale à la cathédrale, et à son passage à Malaga en septembre 1811, il autorise la réouverture de certains couvents. Parallèlement, lors de ses différentes expéditions, il s’efforce constamment de rallier les élites par le maintien de l’ordre et de la propriété. On l’a vu dans le nord du Portugal, et c’est encore plus net en Andalousie, où les oligarchies municipales subissent la double menace de l’aristocratie activement impliquée dans l’insurrection et des débordements populaires. Nicole Gotteri signale son opposition au projet de transfert des Archives des Indes sévillanes à Paris comme impolitique. Il perçoit aussi l’impact des « médias » (presse, théâtre, sermons…), créant huit journaux dans le Midi, mais au-delà de sa propre gloire, ils lui servent à compromettre les habitants.

Pourtant, on constate une tendance croissante à la radicalisation : Soult fait preuve de magnanimité en Galice, et encore au Portugal, pour s’attacher des partisans. En novembre 1809, une de ses premières décisions comme major général est l’envoi de la colonne mobile du général Solignac, dotée de prérogatives juridiques (prise d’otages et justice expéditive) pour nettoyer l’axe stratégique Irun/Madrid. Après Ocaña, il incite le roi à faire preuve de sévérité envers ceux des prisonniers qui avaient déserté son armée, parfois à plusieurs reprises. En Andalousie, contrairement à la seule réponse militaire de Napoléon (contre-guérilla), il va élaborer une riposte systémique associant mesures politiques, policières, juridiques, etc., qu’on voit émerger dans sa correspondance avec les généraux Dessolles et Reynier au printemps 1810. Il s’inspire des indéniables succès dans la préfecture de Cordoue du premier, pourtant réduit au rôle d’exécutant de talent dans ses Mémoires [Soult, 1955, p. 185], tout en faisant la leçon au second12. Il lui confie notamment la clé de voûte de sa doctrine de contre-insurrection : « Désormais, nous ne devons avoir en Espagne que des amis ou des ennemis, les indifférents et ceux qui veulent rester neutres sont dangereux, il faut les forcer à servir leur légitime souverain ou à se prononcer contre, alors on leur fera la guerre et ils subiront le sort des vaincus. »

Soult instaure un net tournant répressif en mai 1810, sitôt le roi retourné à Madrid. À la différence de ce dernier, attaché à la création d’une armée nationale, il multiplie les formations irrégulières (Guides, Escopeteros, compagnies franches…) totalisant 2 532 hommes en novembre 1811 puis 5 124 en mai 181213, peu avant l’évacuation. Pour autant, il ne néglige pas de se constituer une clientèle d’officiers josefinos, en leur accordant des promotions relevant des attributions royales14. Parallèlement, il crée une police indépendante en octobre 181115, institue le contrôle de la population avec des cartes de sûreté et des limitations à l’usage de chevaux et de mules… Enfin, il impose une perception différenciée du territoire, germe de la distinction entre « zones utiles » et « zones d’opérations » instituée par la contre-insurrection contemporaine. Les zones montagneuses, souvent foyers de rébellion (Serranía de Ronda, Sierras de Cazorla et Segura…), sont régulièrement razziées, leurs villages dévastés et incendiés : « Nous avions ordre qu’au premier village qui tirerait un coup de feu sur nous, nous missions tout à feu et à sang sans épargner les enfants au berceau » [Lavaux, 1894, p. 263-264]. Mais les plaines et façades littorales, quoique plus paisibles, ne sont pas épargnées pour autant, puisque leurs municipalités obéissent à une responsabilité collective, exposées à des prises d’otages ou des amendes doublées voire triplées en cas de complicité, même passive, avec les insurgés. Avec de telles prémisses, il n’y a rien d’étonnant si le maréchal s’engage progressivement dans une logique de guerre totale, qui culmine au printemps 1812 avec des exécutions réciproques de prisonniers lors de son affrontement avec le général Ballesteros : « Une guerre d’opinion ne peut se terminer sans qu’un parti ne prenne la prépondérance absolue, et que l’autre succombe16. »
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